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1 INTRODUCTION 

Les proc®dures de passation des march®s ont pour objet lôacquisition des travaux, fournitures et 

services pour assurer un meilleur fonctionnement de lôadministration. Le pr®sent module pr®cise les 

règles, les tâches et procédures à appliquer dans le cadre de la gestion des activités du Ministère de 

la santé. 

Selon les dispositions de lôarticle 2 de la loi/L2012/020/CNT du 11 octobre 2012 fixant les règles 

régissant la Passation, le Contrôle et la Régulation des marchés Publics et Délégations de Service la 

passation, lôex®cution et le r¯glement des march®s publics et des d®l®gations de service public, quel 

que soit le montant, sont soumis aux principes fondamentaux à savoir la liberté d'accès à la commande 

publique ;  

Á lô®galit® de traitement des candidats ; 

Á l'économie et l'efficacité du processus d'acquisition ;  

Á la transparence du processus   

1.1 Objectifs du manuel  

Dans le cadre de sa mission et dans lôoptique de la mise en application des dispositions du D®cret 

D/333/PRG/SGG  du 17 décembre 2019 portant Code des Marchés Publics, le présent manuel définit 

les proc®dures de passation, dôex®cution et de r¯glement  des march®s publics adaptés aux 

ministères. 

Il tire son fondement des dispositions r®gissant la commande publique dôune part et celles aff®rentes 

¨ lôorganisation et aux modalit®s de fonctionnement du minist¯re de la Sant®. 

Le manuel vise les objectifs suivants : 

Á décrire les procédures de passation des marchés publics et fixer les tâches et niveaux de 

responsabilité des différents acteurs et entités impliqués dans les acquisitions des travaux, 

fournitures et services ; 

Á fournir des instruments adaptés et formalisés pour la rédaction, la transmission, le contrôle 

et le traitement des documents de passation des marchés publics ; 

Á permettre lô®laboration de situations fiables et sinc¯res sur le point dôex®cution des 

marchés publics ; 

Á assurer le contr¹le p®riodique de lôensemble des opérations de passation des marchés 

publics ; 

Á assurer lôutilisation optimale des ressources humaines, mat®rielles et financi¯res en 

relation avec les procédures de passation des marchés publics ; 

Á servir dôoutil de formation pour les agents en charge de la commande publique ; 

Á fournir aux contrôleurs et auditeurs un référentiel. 

Le présent manuel devra également fournir aux utilisateurs et aux contrôleurs externes les éléments 

de compréhension du système, notamment des réponses aux principales questions relatives aux 

activités de passation des marchés publics. 

Les proc®dures de passation sont b©ties sur des t©ches ¨ mener, chacune dôelle sôanalysant en termes 

dôop®rations successives ¨ ex®cuter. 
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Le manuel est conforme à la règlementation en vigueur en république de Guinée. 

1.2 Structure du manuel 

Le manuel de procédures est composéde trois grandes parties avec une introduction et une conclusion 
sur lesconditionsde mise en oeuvre :  

Á Généralités sur la passation des marchés publics au ministère de la santé 

Á Procédures de passation des marchés publics  

Á Procédures de suivi de lôexécution des marchés publics  

1.3  Mise à jour du manuel 
Le présent manuel qui se veut un document dynamique doit être régulièrement mis à jour.  

La mise à jour peut être motivée par : 

Á des aménagements au niveau des cadres institutionnel et juridique des marchés publics ;  

Á les modifications des syst¯mes et proc®dures, dans le but dôam®liorer les proc®dures 

existantes, pour faire face à des situations nouvelles ; 

Á des changements rendus n®cessaires par lôapplication de nouvelle r¯glementation en vigueur 

en République de Guinée. 

La mise à jour relève de la responsabilité de la personne responsable des marchés publics.  

Le manuel est publié sur le site du ministère au même titre que les autres documents de référence, 

pour édition et/ou consultation en ligne.  

Enfin, il est recommandé de consulter le manuel avec le Code des marchés publics à portée de main 

pour une compréhension aisée du fait que des renvois au Code sont indiqués par le manuel chaque 

fois que de besoin. 

1.4 Principes dôapplication du manuel1 

Les procédures du présent manuel sont applicables dans leur intégralité au ministère de la santé et à 

ses Établissements Publics Administratifs et assimilés. Toutefois, en cas de contradiction entre les 

proc®dures d®finies dans ce manuel et celles du Code des March®s Publics et ses textes dôapplication, 

il faut retenir que les dispositions du CMP et ses textes dôapplication pr®valent. 

Par ailleurs, les marchés publics dont le montant estim®, hors taxes sur la valeur ajoutée, est inférieur 

aux seuils ci-dessous visés (Demande de Cotation) sont passés selon une procédure simplifiée, 

appelée « Procédure de Demande de Cotation », laquelle se traduit par la consultation dôun nombre 

restreint dôentreprises. .II est également interdit de procéder  ̈ des marchés de régularisation pour 

régulariser plusieurs achats par DC successives effectuées sur une même rubrique budgétaire, portant 

sur le même objet et dont le montant cumul® atteint le seuil de passation dôun march®Ӣ par appel dôoffres 

;  

 
1 NB : II est interdit de procéder, au cours d'une même gestion, sur une même rubrique budgétaire,  ̈plusieurs achats successifs 
par Demande de Cotation pour des fournitures identiques, des services ou des travaux portant sur le même objet et dont le 
montant cumul® atteindrait le seuil de passation dôun march®Ӣ par appel dôoffres. 
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2 GÉNÉRALITÉS ET CONSIDÉRATIONS 
ADMINISTRATIVES ET PROCÉDURALES 

2.1. Réglementation applicable 

La pr®paration du processus dôacquisition quelle que soit la cat®gorie du march®, ob®it à des étapes 

clés :  

Á la pr®paration et lôapprobation dôun plan annuel de passation de march®s (PPM) ; 

Á la pr®paration des dossiers dôappels dôoffres ou de consultation ; 

Á le lancement des appels dôoffres ou des avis de pr®s®lection ; 

Á la mise en place des commissions des marchés ; 

Á la réception des offres ; 

Á lôouverture des plis ; 

Á lô®valuation des offres et lôattribution du march® ; 

Á lôadministration des contrats. 

Sans être exhaustif, les textes de référence sont2 : 

 

2.1.1 Les Lois3 

Á La loi/L2012/020/CNT du 11 octobre 2012 fixant les règles régissant la Passation, le 
Contrôle et la Régulation des marchés Publics et Délégations de Service Public ; 

Á La loi/2018/028/AN du 05 juillet 2018 portant modification de la loi/L2012/020/CNT du 11 
octobre 2012. 

 

2.1.2 Les décrets  

 

Á Le Décret D/333/PRG/SGG  du 17 décembre 2019 portant Code des Marchés Publics ; 

Á Le Décret D/2020/030/PRG/SGG du 23 janvier 2020 portant attributions et organisation de 
la Direction Nationale du Contrôle des Marchés Publics ; 

Á Le Décret D/2020/031/PRG/SGG du 23 janvier 2020 portant création, attributions, 
organisation et fonctionnement des organes de passation des marchés publics et des 
partenariats publics privés ; 

Á Le Décret D/2020/154/PRG/SGG du 10 juillet 2020 portant attributions et fonctionnement 
de lôAutorit® de R®gulation des March®s publics (ARMP) ; 

Á Le Décret D/2020/155/PRG/SGG du 10 juillet 2020 portant dispositions générales 
r®gissant les seuils de passation, de contr¹le et dôapprobation des march®s publics ; 

 
2 Les textes relatifs aux dispositions transitoires du nouveau décret  D/2018/115/PRG/SGG portant promulgation de la loi 
L/2018/028/AN du 05 juillet 2018 portant modification de la loi L/2012, fixant les règles régissant, le contrôle et la régulation des 
marchés publics et délégation de services publics sont applicables  au cas ou le d®finitif nôest pas ®labor®.  
3  Deux  ordonnances N° 2021/005 /PRG/SGG du 1er septembre 2021 et N°2021/003/PRG/SGG du 27 juillet 2021, portant 
modification de la Loi L 2018/028/AN du 05 juillet 2018 fixant es règles régissant la passation, le contrôle et la régulation des 
marchés publics et délégation de services publics, ont prises ont été abrogées récemment. 
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Á Le Décret D/2020/156/PRG/SGG du 10 juillet 2020 portant attributions, organisation et 
fonctionnement de lôOrganisme Officiel responsable de la Certification des Entreprises 
(OCE).  

Á Le Décret D/2020/078/PRG/SGG du 10 avril 2020 portant dispositions transitoires et 
dôapplication du d®cret D/333/PRG/SGG du 17 décembre 2019, relatif au Code des 
marchés Publics ; 

Á Le Décret D/2020/096/PRG/SGG du 29 mai 2020 portant modification du Décret 
D/2020/078/PRG/SGG du 10 avril 2020 ; 

Á Le Décret D/2020/182/PRG/SGG du 30 juillet 2020 portant modification du Décret 
D/2020/096/PRG/SGG du 29 mai 2020. 

 

2.1.3 Les arrêtés 

 

Á LôArrêté n° A/2020/1118/MEF/CAB/SGG  du 10 avril 2020 portant attributions, organisation 
et fonctionnement de la Cellule de Passation des Marchés Publics et Partenariats publics 
privés au sein des autorités contractantes ; 

Á LôArr°t® A/2020/2032/MEF/CAB/SGG du 07 ao¾t 2020 portant fixation des seuils de 
passation, de contr¹le et dôapprobation des march®s publics ; 

Á LôArr°t® A/2020/2033/MEF/CAB/SGG du 07 ao¾t 2020 portant mise en application des 
documents types de la passation des marchés publics; 

Á LôArr°t® conjoint AC/2020/2304/MEF/MB/SGG du 07 ao¾t 2020 portant modalit®s de 
paiement de la redevance de régulation et de la quote-part des produits de vente (ou prix 
de cession) des dossiers dôappel dôoffres du 07 août 2020 ;  

Á LôArr°t® A/2021/858/MEF/CAB/SGG, portant modalit®s de r®ception des travaux, 
fournitures et services du 29 avril 2021.  

 

2.2 Principes de base en mati¯re dôacquisition 

 
Les principes universels en mati¯re dôachats publics ci-après, découlant des textes nationaux, sont 
applicables aux procédures de passation de marchés du Ministère de la Santé : 
 

 
 
 

2.2.1 Lôefficacit® et lô®conomie des processus dôacquisition 

Les décisions des responsables du Ministère de la Santé et l'application pratique des procédures sont 

guidées par la recherche de l'efficacité maximale par rapport aux résultats attendus du Ministère de la 

Santé, notamment en matière de qualité, de prix et de délais des prestations à réaliser. 
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Par ailleurs, la recherche des coûts optimums doit être une préoccupation constante des acteurs des 

processus de passation de marchés du Ministère de la Santé sans pour autant nuire à la qualité des 

ouvrages, des équipements ou des services. En particulier, aucune considération de prestige ne peut 

justifier l'emploi ou l'acquisition de moyens ou d'équipements et le recours à des services autres que 

ceux qui sont strictement nécessaires à l'efficacité des ouvrages, des équipements ou des services du 

Ministère de la Santé. 

Le principe dô®conomie implique que les ressources publiques soient employées judicieusement et 

parcimonieusement au service du développement social et économique. Ce principe se traduit par des 

dispositions concr¯tes dans le code des march®s publics en lôoccurrence : 

Á  lôobligation de proc®der ¨ une ®valuation juste des besoins ; 

Á  la r¯gle du choix de lôoffre la moins-disante (qui, même si elle ne fait pas du prix un critère 

exclusif, prend en compte les prix raisonnables qui sont conformes au budget prévisionnel du 

marché). 

Pour sa part, le principe dôefficacit® dans les proc®dures implique une rigueur et une diligence r®elle 

des agents publics dans lôaccomplissement des diff®rentes formalit®s pr®vues. Cette efficacit® passe 

par exemple par la n®cessit® dôinformer en temps utile tous les potentiels candidats aux marchés 

publics, de passer le marché dans les délais requis et de recevoir les prestations avec le minimum de 

retard possible. Mais cette efficacité implique également un souci de régularité des procédures de 

march®s publics afin dô®viter tout contentieux susceptible dôallonger les proc®dures. 

2.2.2 Le libre accès à la commande 

Par ce principe, le Ministère de la Santé garantit le libre accès de tous les entrepreneurs, fournisseurs 

et consultants qualifiés aux marchés du Ministère de la Santé. Ce principe de libre accès peut être 

limit® par lôapplication des dispositions des directives dôexclusion temporaire ou d®finitive dans le cadre 

de la lutte contre la corruption. Le Minist¯re de la Sant® se doit dô°tre neutre et doit permettre ¨ tout 

fournisseur ou prestataire potentiel de proposer ses services pour peu quôil apporte des garanties 

suffisantes de qualité et de bonne fin. 

Sa signification est sensiblement pareille avec celle de l'égalité de traitement des candidats. En effet, la 

liberté d'accès aux marchés publics signifie que tout candidat qui le désire peut soumissionner à un 

marché public (les entreprises frappées d'interdiction par une décision de justice, ou du Comité de 

Règlement des Différends et de sanctions ( CRDS) de l'ARMP, ne peuvent pas se prévaloir de ce 

principe tant que ladite interdiction est en cours), d¯s lors bien s¾r quôelle remplit les conditions requises 

pour se porter candidate. 

C'est un principe qui est un corolaire des principes de libre concurrence et de liberté du commerce et 

de lôindustrie. 

L'application de ce principe implique que l'Autorité contractante ne peut pas interdire à une catégorie 

d'entreprises de soumissionner sous prétexte que le marché est réservé à une autre catégorie 

déterminée. 

2.2.3 La transparence des procédures 

La publicit® du projet  dôachats qui informe les candidats potentiels permet de faire pleinement jouer le 

principe précédent. 

Le Minist¯re de la Sant® met en îuvre des proc®dures enti¯rement v®rifiables pour la s®lection des 

attributaires des march®s et le suivi de lôex®cution des march®s du Minist¯re de la Sant®. 

Parce que les marchés publics sont des contrats qui impliquent l'engagement de deniers publics, 

l'Autorit® contractante, en fonction de leurs sph¯res dôintervention, doivent  faire îuvre de transparence 

et de bonne gouvernance dans la procédure. Elle doit donc assurer une information claire et pertinente 

sur son marché.  



Page 12 sur 113 
 

MINISTÉRE DE LA SANTÉ  

 
 

En outre, la transparence des proc®dures est n®cessaire dans le but dôassurer leur int®grit® et de 

diminuer le risque de contentieux. Cette transparence peut être assurée par différents moyens dont les 

principaux sont : 

 

2.2.3.1  Une publicité satisfaisante  

Il sôagit dôassurer la publication large et suffisamment ¨ l'avance des besoins, n®cessaires ¨ garantir 

l'accès au plus grand nombre de candidats. 

2.2.3.2 L'utilisation de documents contractuels pertinents 

Elle permet la possibilité de prendre connaissance des règles effectivement appliquées à travers des 

textes clairs, y compris l'usage de documents types, qui facilitent le contrôle a posteriori du respect de 

ces règles. 

2.2.3.3 La clarté du choix de l'attributaire du marché 

Elle passe, entre autres canaux, par l'ouverture publique des plis et la publication des résultats 

permettant le contr¹le de lôimpartialit® des proc®dures dôattribution du march® par les candidats eux-

mêmes, à travers leurs droits de recours, et par les structures de contrôle et de régulation. 

2.2.4 Lô®galit® de traitement des candidats 

Le Minist¯re de la Sant®  sôinterdit de favoriser les entreprises, fournisseurs et consultants avec 

lesquels des personnels ou responsables du Ministère de la Santé  pourraient avoir des  intérêts. 

Ce principe signifie que tous les candidats doivent faire l'objet d'un même traitement dans la 

compétition à laquelle ils se livrent pour l'attribution du marché.  

C'est un prolongement dôune part, du principe constitutionnel d'®galit® devant la loi, et, dôautre part, du 

principe de neutralité du service public.  

Ces implications peuvent se résumer en l'interdiction de dispositions qui, par leurs exigences 

particulières, écartent ou favorisent certaines catégories de candidats en se fondant sur des conditions 

autres que celles que le CMP et DSP permettent dôimposer concernant leur situation juridique, leurs 

capacités techniques, professionnelles et financières ou encore de caractéristiques des offres.  

2.3 Les acteurs des marchés publics 

Le cadre institutionnel des marchés publics en République de Guinée  est composé (i) dôune Autorit® 

de Régulation des Marchés publics (ARMP) tripartite composée de représentants du secteur public, 

du secteur privé et de la société civile (ii) de la Direction Nationale du Contrôle des Marchés publics 

(DNCMP) et (iii) au sein de chaque Autorit® Contractante (Minist¯re), dôune Personne Responsable 

des Marchés publics (PRMP), des représentants de la DNCMP chargés du Contrôle des Marchés 

publics (SCMP) et dôune Commission de Passation de March®s publics (CPMP). 

2.3.1 Missions de lôAutorit® Contractante  

Le Ministère de la Santé a la responsabilité générale en matière de passation de ses marchés. Il 

identifie et exprime les besoins en matière de travaux, de fournitures, de services  et de prestations 

intellectuelles en collaboration avec les experts techniques en charge de la mise en îuvre des 

différentes activités et en cohérence avec les objectifs stratégiques consignés dans les documents 

stratégiques du Ministère.  

Afin dôassurer lôactivit® de passation de march®s,  le Minist¯re dispose dôune Personne Responsable 

de la Passation de marchés(PRPM). 
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La Personne Responsable des March®s Publics, d®sign®e par lôAC parmi les personnes comp®tentes 

intégrées dans le répertoire des personnes responsables de la 

passation, constitu® par lôARMP. Cette personne est nommée 

sur la base de crit¯res dôint®grit® morale, de qualification et 

dôexp®rience dans les domaines juridique, technique et 

économique des marchés publics et délégations de service 

public. 

La PRMP est charg®e, avec lôappui de la Cellule de passation 

des marchés, de : 

1. la coordination des activités de préparation, de 

planification des marchés publics ; elle élabore en 

collaboration avec les directions chargées de la 

planification, des services techniques, des services 

bénéficiaires et des affaires financières des plans de 

passation annuels des marchés publics, conformément 

aux dispositions du plan dôengagement des d®penses et 

du manuel dôex®cution, et ce , dès la mise à disposition de 

lôavant-projet de budget ; elle les communique à la 

structure en charge du contrôle pour examen et avis, et 

aux autorit®s en charge de pr®parer le budget de lôEtat, un 

mois avant lôadoption de ce dernier par les autorit®s 

compétentes ; elle en assure la publication ; elle procède 

également au recensement de tous les fournisseurs 

potentiels candidats aux marchés publics ; 

2. la mise en ex®cution et le suivi de lôex®cution budg®taire 

des marchés dont les procédures de passation ne 

pourront °tre lanc®es sans la r®ception dôune attestation 

de réservation des crédits , ainsi que le suivi de 

lôinformation relative ¨ la cha´ne de la d®pense au cours 

de lôex®cution desdits march®s en tant que destinataire 

des ®tats de restitution de lôex®cution financi¯re des 

marchés ; 

3. la détermination de la procédure et du type de marché ; la 

préparation pour transmission au Ministre en charge des 

Finances, des demandes de mise en îuvre des 

proc®dures d®rogatoires, y compris des cas dôurgence 

simple et des motifs les justifiants ; 

4. lô®laboration des avis de manifestation dôint®r°t, des 

dossiers de pr® qualification, des dossiers dôappels 

dôoffres de biens et services, de consultations et des 

spécifications techniques en collaboration avec les 

services techniques compétents en fonction des délais 

d®finis par voie r¯glementaire. Les dossiers dôappel 

dôoffres relatifs aux march®s de travaux sont ®labor®s par 

le ma´tre dôîuvre public en collaboration avec le ma´tre 

dôouvrage. Ces dossiers feront lôobjet dôun avis de non 

objection de la structure en charge du contrôle avant le 

lancement de la procédure selon les mêmes seuils ;  

5. la publication des appels à la concurrence dans les trois 

(3) jours ¨ compter de la r®ception de lôavis de non-objection de la structure en charge du contrôle 

Éthique et déontologie de la 
PRMP 

Elle est tenue ¨ lôobligation du 
secret professionnel pour les 
informations, fait actes et 
renseignements dont elle a 
connaissance dans lôexercice 
de ses fonctions, ainsi que des 
délibérations et décisions 
éventuelles émanant de 
lôautorité contractante ou de 
ses structures internes 
impliquées dans la chaîne de 
passation des marchés et 
délégations. 
 
Elle ne peut davantage exercer 
de fonction ®lective et dôactivit® 
commerciale ou de 
consultation en rapport avec 
ses missions. 
 
Elle ne peut soumissionner à 
un marché dont elle a ou a eu 
à connaître dans le cadre de 
ses fonctions. 
 
Elle ne peut participer à une 
délibération des organes de 
passation ou de contrôle de 
lôautorit® contractante si, au 
cours des deux années 
précédant sa nomination, elle 
a, directement ou 
indirectement, collaboré aux 
activit®s de lôentreprise ou de la 
personne concernée par la 
délibération qui lui est soumise. 
 
De même, il est interdit à la 
Personne Responsable des 
March®s Publics, dans lôann®e 

à compter de la cessation de 
ses fonctions, de prendre des 
participations ou de sôengager 
par contrat de travail ou de 
prestation de service, dans une 
entreprise attributaire dôun 
march® ou dôune d®l®gation 
passée avec son ancienne 
autorité contractante. 
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sur le dossier dôappel dôoffres ou de consultations ; ces appels sont publiés dans la presse 

nationale et/ou internationale ; la transmission d¯s leur publication dôune copie des supports de 

publication à la structure en charge du contrôle ; 

6. la remise des DAO aux candidats sô®tant acquitt®s du prix indiqu® et ayant pr®sent® ¨ cet effet un 

récépissé de versement ; 

7. lôorganisation de la proc®dure de r®ception des plis, dôouverture et dô®valuation des offres dont elle 

confie la responsabilit® ¨ la Commission de passation des march®s cr®®e au sein de lôautorit® 

contractante ; 

8. la transmission à la structure en charge du contrôle, une (1) heure dès la fin des opérations 

dôouverture des plis, des originaux des offres, y compris lôensemble des ®l®ments constitutifs ; en 

revanche, les originaux des cautions doivent demeurer chez les Autorités Contractantes ; 

9. la transmission du rapport dô®valuation des offres et du proc¯s-verbal dôouverture des plis ¨ la 

structure de contrôle ou à ses services déconcentrés en application de seuils définis par voie 

réglementaire pour non-objection, ou au bailleur ;  

10. la publication du procès-verbal dôattribution provisoire du march® dans les deux (2) jours de la 

r®ception de lôavis de non objection de la structure en charge du contr¹le ou du bailleur ;  

11. la soumission ¨ lôautorit® contractante de la notification de lôattribution provisoire du march® dans 

les trois (3) jours de la r®ception de lôavis de non objection de la structure en charge du contr¹le 

ou du bailleur, sauf dans lôhypoth¯se dôun recours exerc® ¨ lôencontre de la d®cision dôattribution 

provisoire ; ce recours est exercé dans un délai maximum de quinze (15) jours, à compter du 

lendemain de la publication du procès-verbal dôattribution provisoire ; 

12. la mise en forme et la n®gociation ®ventuelle des projets de contrat et dôavenant ; la participation 

à la rédaction de tous les éléments constitutifs du marché ; la transmission du projet de contrat à 

la structure en charge du contrôle, et le cas échéant au bailleur ; 

13. la soumission du marché à la signature du titulaire dans un délai de deux (2) à quatre (4) jours 

suivant que ce dernier soit en place ou ¨ lô®tranger ;  

14. la signature du march®, soumis ¨ lôapprobation du ministre sectoriel ou de son d®l®gataire, sauf 

en cas de recours exerc® ¨ lôencontre des d®cisions intervenues en application des dispositions 

réglementaires applicables ; cette approbation doit intervenir dans un délai de trois (3) jours ; 

15. la soumission au ministre sectoriel pour signature des march®s destin®s ¨ lôapprobation du 

Ministre en charge des Finances. Cette signature du marché doit intervenir dans un délai de trois 

(3) jours à compter de la date de retour du marché signé par le titulaire sauf en cas de recours 

exerc® ¨ lôencontre des d®cisions intervenues en application des dispositions r®glementaires 

applicables ;  

16. la notification du marché approuvé au titulaire apr¯s les formalit®s dôenregistrement aux imp¹ts et 

dôimmatriculation, dans un d®lai de trois (3) ¨ cinq (5) jours ¨ compter de son approbation suivant 

quôil r®side en Guin®e ou ¨ lô®tranger ; 

17. le suivi de la mise en exécution financière du marché immatriculé ; à ce titre, elle participe aux 

op®rations de suivi de lôex®cution technique et financi¯re des march®s et aux réceptions des 

travaux, fournitures et services, objet desdits marchés, et soumet pour approbation aux services 

techniques compétents les livrables des marchés de prestations intellectuelles en collaboration 

avec la structure en charge du contr¹le et le cas ®ch®ant du ma´tre dôîuvre, en vue de garantir le 

respect des termes contractuels ; 

18. la mise en îuvre, en collaboration avec lôautorit® de r®gulation, des outils standard de gestion, 

manuels de procédure, logiciels informatiques, site internet et intranet lui permettant de disposer 

en temps r®el des instruments n®cessaires ¨ lôex®cution de cette mission ; 

19. la rédaction dôun rapport, au plus tard le 31 mars sur les march®s ex®cut®s lors de lôann®e ®coul®e 
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sur lôensemble du processus dôattribution du march® et dôach¯vement de son ex®cution en vue de 

sa transmission ¨ la structure en charge du contr¹le et ¨ lôautorit® de régulation ; entre autres 

informations, ce rapport comporte lô®tat dôex®cution des march®s, la liste des entreprises 

défaillantes et précise la nature des manquements constatés et dresse un compte rendu détaillé 

des marchés passés par entente directe ou marché de gré à gré, ainsi que des marchés confiés 

à des entreprises nationales ; 

20. la tenue des statistiques, des indicateurs de performance et le maintien des documents et des 

archives sur lôint®gralit® du processus de passation du march®. A ce titre, la personne responsable 

des march®s doit mettre en îuvre lôensemble des proc®dures dôenregistrement des diff®rentes 

phases, quôelles soient administratives, techniques ou financi¯res des proc®dures de passation et 

dôex®cution des march®s et en assurer lôarchivage par des méthodes modernes et efficientes. Elle 

est aussi tenue dôadresser ¨ lôautorit® de r®gulation copie des proc¯s-verbaux, rapports 

dô®valuation, contrats aff®rents ¨ chaque march® et de tout rapport dôactivit®. 

Les fonctions de la PRMP ne sont pas cumulables avec lôexercice dôune autre fonction administrative 

au titre de la passation des march®s au sein dôune autre autorit® contractante, de contr¹le ou de 

régulation des marchés publics et délégations de service public. Elles sont en outre incompatibles 

avec toute d®tention directe ou indirecte dôint®r°ts dans les entreprises soumissionnaires des march®s 

publics et délégations de service public, toute fonction salariée ou tout bénéfice, rémunération ou 

avantage sous quelque forme que ce soit accordé par ces entreprises ; 

 

2.3.2 La Direction Nationale du Contrôle des Marches Publics 
(DNCMP). 

Plac®e sous lôautorit® de la Pr®sidence de la R®publique (ordonnance 2021/003/PRG/SGG), la 

Direction Nationale du Contrôle des marchés publics est la structure en charge du contrôle a priori et 

a posteriori des procédures de passation des marchés publics et partenariats public-privé, mises en 

îuvre par toute autorit® contractante, selon des modalit®s et des seuils d®termin®s par voie 

r®glementaire. Le contr¹le sôexerce sur lôensemble des march®s publics pass®s par les autorit®s 

contractantes, quelle que soit leur source de financement dans la mesure où elles ne sont pas 

contraires aux accords de financement. 

. 

2.3.2.1 Missions et attributions  

Les missions de contr¹le des march®s publics sont assign®es ¨ la DNCMP. Il sôagit entre autres : 

Á contr¹ler lôapplication de la l®gislation et de la r®glementation sur les march®s publics, sans 

pr®judice de lôexercice des pouvoirs g®n®raux de contr¹le des autres organes de lô£tat; 

Á ®mettre les avis sur les autorisations et d®rogations n®cessaires ¨ la demande des autorit®s 

contractantes lorsquôelles sont pr®vues par la r®glementation en vigueur; 

Á assurer en relation avec lôAutorit® Nationale de R®gulation des March®s Publics, la formation, 

lôinformation et le conseil de lôensemble des acteurs de la commande publique sur la 

r®glementation et les proc®dures applicables; 

Á contribuer en relation avec lôAutorit® Nationale de R®gulation des March®s Publics ¨ la 

collecte, au traitement et ¨ la diffusion dôinformations techniques et constituer une banque de 

donn®es sur les prix, les fournisseurs, etc. 

Lôarticle du CMP cite de mani¯re exhaustive les attributions.  

2.3.2.2 De la représentation de la DNCMP  

La DNCMP a des repr®sentants aupr¯s des autorit®s contractantes. Ils assurent la r®gularit® des 



Page 16 sur 113 
 

MINISTÉRE DE LA SANTÉ  

 
 

proc®dures de passation des march®s publics et partenariats public-priv® en dessous des seuils de 

contr¹le de ladite structure, et notamment4 : 

Á la mise en îuvre dôune comp®tition entre plusieurs prestataires ; 

Á la conformit® des prestations propos®es par rapport aux termes de r®f®rence et de la 

demande de cotation ; 

Á la conformit® du contrat ¨ la r®glementation applicable ; 

Á le caract¯re raisonnable et comp®titif du prix retenu par lôautorit® contractante. 

Le responsable de la structure en charge du contr¹le et ses assistants affect®s aupr¯s des autorit®s 

contractantes ®laborent le rapport de contr¹le sur la base duquel est ®mis un avis de non-objection 

sur la proc®dure et le projet de contrat. Une copie de ce rapport est transmise au Directeur National 

du Contr¹le des March®s publics. 

 

 
4 Article 15.2 du Décret D/333/PRG/SGG  du 17 décembre 2019 portant Code des Marchés Publics ; 
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Tableau 2.1 synthèse des attributions de la DNCMP 
 

Phase Phases de la 
procédure  

Nature du 
contrôle ou 
Responsabilit
é 

Objet du contrôle Délai de contrôle Observations 

Planification  Plans de passation des 
marchés publics  

Examen et 
Avis 

Exhaustivité des plans de passation annuels des marchés 
publics ; 

Mise à jour des plans de passation annuels des marchés publics  

12 jours ouvrables  (article 10 CMP) 

Passation 

Pré qualification  Avis de non-
objection 

Rapport dô®valuation  12 jours ouvrables Article 15.1 du CMP Article 
25 du CMP 

Préparation des 
documents de 
procédure  

Avis de non-
objection 

 

Avis de manifestation dôint®r°t,  

dossiers de pré qualification,  

dossiers dôappel dôoffres,  

Dossiers de consultation, de demandes de proposition 

12 jours ouvrables Article 15.1 du CMP 

Article 61 du CMP 

Allotissement  Avis de non-
objection 

Cas de non-recours à lôallotissement  Article 32 du CMP 

Appel dôoffres avec 
concours  

Avis Liste des membres du jury 

 

7jours ouvrables 
suivant sa saisine 

Article 31.2 du CMP 

Accords-cadres   Autorisation  Recours aux accords-cadres   Article 47 du CMP 

Procédures 
dérogatoires 

Avis de non-
objection 

Appel dôoffres restreint Liste des candidats  

Requêtes en 
dérogation de 
procédures soumises 
par les autorités 
contractantes au 
Ministre en charge des 
Finances  

Avis de non-
objection 

Appel dôoffres en deux étapes ; 

Appel dôoffres restreint ; 

Gré à gré : 

Urgence simple) 

Projet de contrat pour les gré à gré  

 12 jours ouvrables 

Modification du DAO  Avis de non-
objection 

Vérification de ce que ces modifications ne peuvent en aucun cas 
affecter les conditions substantielles du marché 

 Article 48 du CMP 

Rejet DAO  ANO  Vérification du dossier corrigé 

 

3 jours à la réception du 
DAO 

Article 53 du CMP 
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Phase Phases de la 
procédure  

Nature du 
contrôle ou 
Responsabilit
é 

Objet du contrôle Délai de contrôle Observations 

 Ouverture des plis Présence à 
titre 
dôobservateur  

  Article 73 du CMP 

Validit® de lôappel 
dôoffres  

Contrôle Constat de la non-réception de 3 plis ; ouverture dôun nouveau 
délai de réception des plis qui ne peut être inférieur à quinze (15) 
jours calendaires 

 Article 22 du CMP 

Infructuosité des 
procédures  

1. Avis de non-
objection 

 

2. Avis motivé 

1. Proposition de d®clarer lôappel dôoffres infructueux (absence 
dôun minimum de trois (3) plis ou lorsquôil nôa pas ®t® obtenu au 
minimum deux (2) offres ou propositions recevables,  

2. Possibilit® de  consultation dôau moins trois entrepreneurs, 
fournisseurs ou prestataires  

12 jours ouvrables Article 74 du CMP 

Annulation des 
procédures  

 

Avis de non-
objection 

Demande dôannulation de la proc®dure 12 jours ouvrables Article 82 du CMP. Les 
désaccords éventuels 
seront tranch®s par lôARMP 

Évaluation 
des offres 

Analyse des rapports ANO 1. Rapport dô®valuation des offres, PV dôattribution provisoire  

 

12 jours ouvrables Article 75 du CMP 

Article 73 du CMP) 

Échec des 
négociations 
Prestations 
intellectuelles 

Avis Invitation du consultant classé en seconde position  article 35 du CMP 

Contractuali
sation 

Élaboration des 
contrats  

Avis de non-
objection 

Projet de contrat 12 jours ouvrables article 15.1 du CMP 

Phase  dôapprobation  Transmission 
des projets de 
marchés 
publics 

  article 15.1 du CMP 

Exécution Garantie dôoffres  Autorisation Dispense de fa­on ponctuelle de la production dôune garantie  Article 65 du CMP 

Avenants Avis de non-
objection 

Projet dôavenant 12 jours ouvrables article 32 du CMP 
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2.3.3 LôAutorité de Régulation des MPublics (ARMP) 

 

LôAutorit® de R®gulation des March®s Publics ( ARMP) en application des Articles 16 et 17 du Code 

des March®s Publics est lôAutorit® Administrative Ind®pendante charg®e dôassurer la R®gulation 

ind®pendante du syst¯me des march®s publics LôAutorit® de R®gulation des March®s Publics, autorit® 

administrative indépendante chargée de la régulation des marchés publics et partenariats public-privé.  

Son si¯ge est fix® ¨ Conakry et elle jouit dôune ind®pendance organique et fonctionnelle sur toutes les 

questions relatives à ses missions telles que définies dans le présent décret. 

LôARMP est plac®e sous lôautorit® directe du Pr®sident de la R®publique. Dot®e de la personnalit® 

juridique et de lôautonomie de gestion administrative et financi¯re, lôARMP est toutefois plac®e sous le 

contrôle financier et comptable de la Cour des Comptes. Des antennes régionales peuvent, en tant que 

de besoin, °tre cr®®es, sur d®lib®ration du Conseil de R®gulation de lôARMP. 

LôARMP a  pour mission dôassurer et de garantir la r®gulation ind®pendante du syst¯me de passation 

des marchés publics et des PPP. Lôarticle 16 du code des marchés décrit ses missions.  

2.3.4 Diagramme sur les fonctions de passation 

Le diagramme suivant récapitule la liste des organes et leurs missions en matière de passation des 

march®s publics au sein dôune m°me Autorité contractante. Pour des raisons de cohérence, il intègre 

cependant les fonctions de la CCMP. 

 
ORGANES FONCTIONS 

 
 
 
PRMP 

¶ Élaboration du plan annuel de passation des marchés 

¶ Élaboration des DAO, 

¶ Conduire la procédure de passation des marchés publics 

¶ Présider la CPMP-Signature du marché au nom de l'Autorité contractante pour les 
marchés en deçà du seuil, 

¶ Notification du marché, 

¶ Communication du rapport au PTF, 

¶ Rédaction des contrats et avenants, 

¶ Suivi de lôex®cution du march®, 

¶ Participation à la réception des prestations, 

¶ Tenue des statistiques, des indicateurs de performances,  

¶ La rédaction des rapports, 

¶ Lôenregistrement des proc®dures du march®, 

¶ Lôarchivage des march®s, 

¶ Lôenvoi ¨ la DNCMP et ¨ lôARMP, des ®l®ments n®cessaires aux contrôles a priori 
et a posteriori. 
 

Ordonnateur  ¶ Gestion des crédits sur lesquels les dépenses liées au marché public sont 
imputées. 
 

Services 
techniques 

¶ Rédaction des spécifications techniques et tdrs 

¶ Participation ¨ lô®valuation des offres 

¶ Suivi de lôex®cution des march®s 

¶ Participation à la réception des prestations 
 

 
Commission de 
Passation des 
Marchés Publics 
 

¶ Ouverture et évaluation des offres  

¶ Recommandation dôattribution provisoire des march®s; 

¶ Examen des propositions faites dans le cadre de procédures de demande de 
cotations. 

Direction 
Nationale de 
contrôle des 
marchés publics 
et des PPP 

¶ contr¹ler lôapplication de la l®gislation et de la r®glementation sur les march®s 
publics, sans pr®judice de lôexercice des pouvoirs g®n®raux de contrôle des autres 
organes de lô£tat; 

¶ émettre les avis sur les autorisations et dérogations nécessaires à la demande des 
autorit®s contractantes lorsquôelles sont pr®vues par la r®glementation en vigueur; 
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ORGANES FONCTIONS 

¶ Contrôler les plans de passation des marchés publics ; 

¶ Contrôler a priori les marchés publics ; 

¶ Observer les s®ances dôouverture des CPM ; 

¶ Exercer le contrôle a posteriori des MP et des PPP. 

¶ assurer en relation avec lôAutorit® Nationale de R®gulation des March®s Publics, la 
formation, lôinformation et le conseil de lôensemble des acteurs de la commande 
publique sur la réglementation et les procédures applicables; 

¶ contribuer en relation avec lôAutorit® Nationale de R®gulation des March®s Publics 
¨ la collecte, au traitement et ¨ la diffusion dôinformations techniques et constituer 
une banque de données sur les prix, les fournisseurs, etc. 

Représentants 
de la DNCMP 
auprès des AC  

Assurer le contrôle a priori auprès des autorités contractantes de la régularité des 
procédures de passation des marchés publics et partenariats public-privé en dessous 
des seuils de contrôle de ladite structure, et notamment : 

¶ de la mise en îuvre dôune comp®tition entre plusieurs prestataires ; 

¶ de la conformité des prestations proposées par rapport aux termes de référence et 
de la demande de cotation ; 

¶ de la conformité du contrat à la réglementation applicable ; 

¶ du caract¯re raisonnable et comp®titif du prix retenu par lôautorit® contractante. 

 

2.4 Seuils de passation, de controle et dôapprobation des 
marchés publics applicables au ministere de la sante, aux 
services deconcentres (régions, prefectures) et aux 
établissements publics respectifs 

Les principes fondamentaux relatifs aux seuils de passation, de contr¹le et dôapprobation sont d®finis 

dans le décret D/2020/155/PRG/SGG du 10 juillet 2020 portant dispositions générales régissant les 

seuils de passation, de contr¹le et dôapprobation des march®s publics.  

En application de lôarticle 5 du Code des march®s publics et d®l®gations de service public, les march®s 

sont obligatoirement passés dans les conditions prévues audit code pour toute dépense de travaux, 

fournitures, prestations de services dont la valeur est égale ou excède les seuils fixés par arrêté du 

Ministre chargé des Finances. 

En dessous de ces seuils, les dépenses des personnes publiques et privées visées ci-dessus restent 

soumises aux dispositions de lôarticle 18 du Code des march®s publics et d®l®gations de service public 

selon les modalités de la demande de cotations définies ci-après. 
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2.4.1 Demande de cotation (DC) 

La demande de cotation (DC) une procédure simplifiée de 

consultation dôentreprises, de fournisseurs ou de prestation de 

services dôau moins trois candidats pour la passation de 

march®s en dessous du seuil vis® ¨ lôarticle 9 du d®cret 

D/2020/155/PRG/SGG du 10 juillet 2020 portant dispositions 

générales régissant les seuils de passation, de contrôle et 

dôapprobation des march®s publics 

Les prestations pouvant faire lôobjet dôune demande de cotation 

portent selon lôarticle 11 du d®cret ci-dessus.  

La consultation est réservée aux prestataires exerçant dans le 

secteur concerné, répondant aux critères de qualification 

indiqués dans la demande de cotation, et inscrit sur un registre 

de prestataires tenue par lôautorit® contractante. Ce registre est 

mis ¨ jour une fois par an ¨ la suite dôun appel ¨ manifestation 

dôint®r°t sous la responsabilit® de la Commission de contr¹le des 

marchés publics de lôautorit® contractante. 

Les demandes de cotation sont pr®par®es par lôautorit®  

contractante sur la base du document type ®labor® par lôARMP. 

Elles doivent préciser les spécifications techniques requises par 

lôautorit® contractante, les crit¯res dôévaluation, les obligations 

auxquelles sont assujetties les parties et les modalités 

dôex®cution des prestations. 

Chaque entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services 

auquel est adressée une demande de cotation est avisé lorsque 

des éléments autres que les frais pour les biens ou services eux-

m°mes, tels que les frais de transport ou dôassurance, droits de 

douane et taxes applicables, doivent être inclus dans le prix. 

Chaque entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services 

nôest autoris® ¨ donner quôun seul prix et ne saurait le modifier. 

Il ne peut pas y avoir de n®gociations entre lôautorit® contractante 

et ce dernier au sujet dôun prix donn®. 

Les dépenses afférentes peuvent être réglées sur simple facture 

ou m®moire, sous r®serve de lôapplication des règles 

dôengagement, de liquidation, dôordonnancement et de paiement 

propres à chaque autorité contractante. 

Lôautorit® contractante doit pouvoir justifier que lôoffre et les 

conditions qui lui sont faites sont les plus avantageuses, 

notamment en faisant appel à la concurrence, et par référence 

au niveau des prix obtenus par comparaison avec des marchés 

similaires antérieurs ou des informations obtenues auprès de 

banques de données de prix nationales ou internationales. 

Les plis sont re­us par lôautorité contractante et transmises à la 

Commission de Passation des Marchés compétente pour le 

dépouillement, la vérification de la conformité des spécifications 

techniques et la comparaison des prix. 

La Commission de Passation des Marchés déclare attributaire 

provisoire le soumissionnaire nt lôoffre est conforme aux 

prescriptions du descriptif technique et qui pr®sente lôoffre de 

prix la moins « disante è, sous r®serve de lôapprobation de 

lôorgane de contr¹le comp®tent au sein de lôautorit® contractante. 

Principes fondamentaux 

1.Le montant estimé du 
besoin, objet du contrat, 
sôentend du prix global, toutes 
taxes comprises aussi bien 
pour les marchés sur 
financement extérieur que sur 
financement du Budget 
national. 

2.Lorsquôelle proc¯de ¨ 
lôestimation du montant du 
march® quôil sôappr°te ¨ 
passer, lôautorit® contractante 
doit procéder, sur la base des 
éléments disponibles au 
moment de passer le marché, 
à une évaluation sincère et 
raisonnable de celui-ci. 

3.Le montant estimé au 
besoin, objet du contrat, ne 
peut °tre obtenu par lôautorit® 
contractante au moyen dôune 
scission de ses achats ou 
dôune utilisation de modalit®s 
de calcul de la valeur estimée 
du marché. 

4.Lorsque, conformément aux 
dispositions de lôarticle 32 du 
décret portant Code des 
Marchés Publics et 
délégations de service public, 
lôautorit® contractante r®partit 
le Marché en lots pouvant 
donner lieu chacun à un quota 
distinct, il est pris en compte la 
valeur globale estimée de la 
totalité de ces lots. 

5.Lorsquôun achat est r®parti 
en phases étalées sur 
plusieurs années, ou en 
tranches fermes et en 
tranches conditionnelles, il est 
pris en compte par lôautorit® 
contractante la valeur globale 
estimée de la réalisation du 
projet tel quôil sera ex®cut® sur 
lôensemble des exercices 
budgétaires. 

6.Lôautorit® contractante 
détermine le montant estimé 
du besoin, objet du contrat, 
selon le type de marché 
considéré.  
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La PRMP publie le r®sultat sur le site de lôAutorit® contractante, sur le site de lôAutorit® de r®gulation, 

par voie dôaffichage ainsi que dans le journal des march®s publics.  

Une copie de la d®cision dôattribution est transmise par lôautorit® contractante ¨ lôARMP dans un d®lai 

de 48 heures à compter de la signature du contrat afférent.     

2.4.2 Seuils de passation des marches 

En application de lôarticle 9 du d®cret D/2020/155/PRG/SGG du 10 juillet 2020 portant dispositions 

générales régissant les seuils de passation, de contr¹le et dôapprobation des march®s publics, les 

marchés sont obligatoirement passés dans les conditions prévues au code des marchés publics pour 

toute dépense de travaux, fournitures, prestations de services dont la valeur est égale ou excède les 

seuils suivants : 

2.4.2.1 Marchés de Travaux 

CINQ CENT (500) MILLIONS DE FRANCS GUINEENS, seuil unique pour lôEtat, les £tablissements publics, les 

soci®t®s publiques, dô®conomie mixte, les autres organismes, agences ou offices, cr®®s par lôEtat pour 

satisfaire des besoins dôint®r°t g®n®ral, ainsi que les personnes morales de droit priv® agissant pour le 

compte dôune personne morale de droit public ou b®n®ficiant du concours financier ou de la garantie 

dôune personne morale de droit public. 

DEUX CENT (200) MILLIONS DE FRANCS GUINEENS, seuil unique, pour les services déconcentrés (Régions 

et Préfectures) et leurs Établissements publics respectifs. 

2.4.2.2 Marchés Fournitures 

CENT (150) MILLIONS DE FRANCS GUINEENS, seuil unique pour lôEtat, les Etablissements publics, les 

soci®t®s publiques, dô®conomie mixte, les autres organismes, agences ou offices, cr®®s par lôEtat pour 

satisfaire des besoins dôint®r°t g®n®ral, ainsi que les personnes morales de droit priv® agissant pour 

le compte dôune personne morale de droit public ou b®n®ficiant du concours financier ou de la 

garantie dôune personne morale de droit public. 

CENT MILLIONS (100) MILLIONS DE FRANCS GUINEENS, seuil unique, pour les services déconcentrés 

(Régions et Préfectures). 

2.4.2.3 Marchés de prestations de services 

CENT CINQUANTE (150) MILLIONS DE FRANCS GUINEENS, seuil unique pour lôEtat, les £tablissements 

publics, les soci®t®s publiques, dô®conomie mixte, les autres organismes, agences ou offices, cr®®s par 

lôEtat pour satisfaire des besoins dôint®r°t g®n®ral, ainsi que les personnes morales de droit priv® 

agissant pour le compte dôune personne morale de droit public ou bénéficiant du concours financier ou 

de la garantie dôune personne morale de droit public. 

CENT MILLIONS DE FRANCS GUINEENS (100.000.000 GNF), seuil unique, pour les services déconcentrés 

(Régions et Préfectures). 

2.4.2.4 Procédures de cotation  

En dessous de ces seuils, les dépenses des personnes morales de droit public et privé visées ci-dessus 

restent soumises aux dispositions des articles 21 du Code des marchés publics et 11 du décret 

D/2020/155/PRG/SGG du 10 juillet 2020 portant dispositions générales régissant les seuils de 

passation, de contrôle et régulation des marchés publics et délégations de service public. 

Ainsi, aux termes de ces articles 21 et 11 susvisés, les autorités contractantes peuvent avoir recours, 

en dessous des seuils de passation des marchés, à des procédures de demande de cotation à condition 

que soient respect®s les principes g®n®raux pos®s ¨ lôarticle 2 de la loi L/2012/020/CNT du 11 octobre 

2012, fixant les règles régissant la passation, le contrôle et la régulation des marchés publics et 

délégations de services publics. 

Ces principes sont relatifs ¨ la concurrence, ¨ la libert® dôacc¯s ¨ la commande publique, ¨ lô®galit® de 

traitement des candidats, ¨ lô®conomie et lôefficacit® du processus dôacquisition et ¨ la transparence des 
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procédures. Le fractionnement de dépenses5 est strictement interdit et constitutif dôune pratique 

frauduleuse.  

Les auteurs de fractionnement de d®penses sont passibles des sanctions pr®vues ¨ lôarticle 135 de 

décret D/2012/128/PRG/SGG du 03 décembre 2012 portant Code des marchés publics et délégations 

de service public. 

A ce titre, sans préjudice des sanctions disciplinaires ou des poursuites pénales qui pourraient être 

exercées à leur encontre, les auteurs de fractionnement peuvent faire lôobjet dôexclusion temporaire ou 

définitive de toute fonction relative à la passation, au contrôle ou à la régulation des marchés publics et 

délégations de service public. 

2.4.3 Seuils de compétence de passation 

Lôinitiative et la conduite de la passation des march®s publics, la r®ception et lôouverture des plis, 

lô®valuation des offres et lôattribution provisoire du march® sont plac®es sous la responsabilit® exclusive 

des services techniques comp®tents de lôautorit® contractante qui comprennent la Cellule de passation 

des march®s, y compris la Commission de passation des march®s, agissant sous lôautorit® directe de 

la Personne Responsable des March®s Publics (PRMP). 

Lôautorit® contractante doit mandater une Personne Responsable des March®s Publics, d®sign®e parmi 

les personnes comp®tentes int®gr®es dans le r®pertoire des personnes responsables de la passation, 

constitu® par lôARMP, et ¨ qui incombe l'initiative et la conduite de la passation des march®s publics.  

Des Personnes Responsables des March®s Publics (PRMP) mandat®es au niveau r®gional, pr®fectoral 

et communal ont la comp®tence des proc®dures dôouverture et dô®valuation des offres pour tous les 

march®s relevant de leur juridiction conform®ment aux seuils d®finis ¨ lôarticle 3 de lôarr°t® 

A/2020/2032/MEF/CAB/SGG du 07 ao¾t 2020 portant fixation des seuils de passation, de contr¹le et 

dôapprobation des march®s. 

2.4.4 Seuils de controle a priori 

La DNCMP est en charge du contrôle a priori des procédures de passation des marchés publics et des 

PPP, conform®ment aux dispositions de lôarticle 15 du Code des march®s Publics les d®penses dôun 

montant égal ou supérieur aux seuils fixés par arrêté du Ministre chargé des Finances  . 

En dessous des seuils ci-dessus évoqués, il a des représentants auprès des autorités contractantes.  

Elle peut ®galement proc®der ¨ des contr¹le a posteriori, ¨ tout moment et  au moins une fois lôan, sur 

la r®gularit® de lôapplication de la réglementation relative aux marchés publics, y compris pour les 

dépenses inférieures aux seuils de passation fixés. 

Les march®s publics sont, quel que soit leur montant et sources de financement, soumis ¨ lôapprobation 

de lôautorit® comp®tente. 

Les marchés publics, selon la qualit® de lôautorit® contractante, en fonction des r¯gles applicables en 

mati¯re dôordonnancement des d®penses publiques, sont transmis, le cas ®ch®ant, pour approbation ¨ 

une autorité approbatrice, centrale ou déconcentrée qui est obligatoirement distincte de lôautorit® 

signataire du marché. 

 
5 Est considéré comme fractionnement de dépenses : 

Á Tout morcellement de commandes, en violation du plan annuel de passation des marchés ; 
Á Tout procédé par lequel les dépenses relatives aux prestations de biens de services ou de travaux de même nature ou 

de même objet sont engagées par un Ordonnateur pour un même service ou une même unité fonctionnelle et dont les 
montants cumul®s au cours de lôann®e budg®taire atteignent ou d®passent les seuils de passation des march®s. 
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Délais de la dncmp dans le cadre du contrôle a priori 
CONTRÔLE A PRIORI EFFECTUE PAR LA DNCMP  

Formalités de contrôle Délais de 
contrôle  

Approbation des plans annuels de passation des marchés publics  15 jours 

Avis de non objection sur les dossiers dôappel dôoffres ou de consultations  et leurs 
modifications  

10 jours 

Avis de non-objection sur le rapport de pr® qualification, lô®tablissement de la liste 
restreinte  

5 jours 

Avis de non objection sur le rapport dó®valuation des offres ou des propositions et les 
recommandations dôattribution  

10 jours 

Avis de non-objection sur la proposition de d®clarer lôappel dôoffres infructueux et dans 
cette hypoth¯se sur le lancement ®ventuelle dôune nouvelle procédure  

3 jours 

Avis de non-objection sur la demande dôannulation de la proc®dure dôappel dôoffres  3 jours 
 

Avis de non-objection sur le projet de marché ou de délégation soumis pour signature à 
lôautorit® contractante, ainsi que sur les projets dôavenant  

5 jours 

Avis de non-objection sur les requêtes en dérogation de procédure soumise par les 
autorités contractantes  

5 jours 

Avis de non-objection sur la liste des membres du jury dans le cadre des procédures 
dôappel dôoffres avec concours  

3 jours 

La certification des décomptes avant leur mise en paiement  5 jours 

Avis sur lôopportunit® de faire ex®cuter des prestations en r®gie en cas de d®faillance du 
titulaire du marché  

5 jours 

Avis de non-objection sur la demande de résiliation du marché  5 jours 

Avis de non-objection sur la demande dôajournement des prestations, objet du march®  5 jours 

Avis de non-objection sur la demande de remise de pénalités  3 jours 

Transmission ¨ lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics des dossiers, avis 
autorisations, procès-verbaux et rapports de contrôle afférents  

1 jour 

 

2.4.5 Seuils dôapprobation des march®s publics  

Les march®s publics sont, quel que soit leur montant et source de financement, soumis ¨ lôapprobation 

de lôautorit® comp®tente. Cette autorité est le Ministre chargé des Finances, ou, le cas échéant, toute 

autorité qui aura reçu délégation à cet effet. 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 9 de lôarr°t® A/2020/2302/MEF/SGG du 07/08/2020, les 

marchés publics sont, quel que soit leur montant et source de financement, soumis ¨ lôapprobation du 

Ministre chargé des Finances, ou le cas échéant, à toute autorité qui aura reçu délégation à cet effet. 

Pour les marchés sur financements extérieurs, il est donné délégation de signature pour lôapprobation 

des marchés publics et délégations de services publics aux ministres sectoriels (tutelles de projets) pour 

les marchés ou contrats inférieurs ou égaux à 100 000 USD. 

Le Secr®taire G®n®ral du Minist¯re de lô£conomie et des Finances a délégation de signature pour 

lôapprobation de tous les march®s ou contrats sur financements ext®rieurs compris entre 100 001 USD 

et 1 000 000 USD, lorsque le Ministre de lô£conomie et des Finances est en place. 

Lorsque le Ministre est absent, le Secr®taire G®n®ral du Minist¯re de lôEconomie et des Finances a 

également délégation de signature pour tous les marchés et contrats sur financements extérieurs quel 

que soit leur montant. 

 

2.4.6 Seuils de compétence et delegation du pouvoir dôapprobation 

 
Conform®ment ¨ lôarticle 87 du Code des march®s publics, le Ministre en charge des Finances d®l¯gue 

son pouvoir dôapprobation des march®s aux autorit®s suivantes dans les conditions d®finies comme 

suit : 
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Les projets de marchés dont les montants atteignent les seuils respectifs délégués aux ministres 

sectoriels, aux Gouverneurs et aux Préfets doivent être passés au niveau des AC, des services 

régionaux et préfectoraux des marchés publics, en collaboration avec les autorités contractantes 

concernées et soumis au contrôle de la DNCMP pour avis de non objection. 

La mise en forme des projets de marchés visés ci-dessus est obligatoirement subordonnée à la 

pr®sentation dôune fiche de r®servation de cr®dit couvrant la totalit® de leur montant. 

A d®faut, lôAC ou les services r®gionaux ou pr®fectoraux sursoient ¨ la mise en forme et ¨ la signature 

des projets de march®s concern®s et en informe par ®crit la PRMP de lôautorit® contractante ou le 

service des marchés concernés. 

2.4.7 Seuils de publication 

Les march®s publics pass®s par appel dôoffres, dont le montant est ®gal ou sup®rieur aux seuils 

r®glementaires, doivent obligatoirement faire lôobjet dôun avis dôappel ¨ la concurrence port® ¨ la 

connaissance du public par les moyens suivants: 

Á Une insertion dans le Journal des March®s Publics et Offres dôEmploi ou toute publication 

locale, nationale et/ou internationale ; 

Á Lôaffichage ¨ la Pr®fecture ou au Gouvernorat ; 

Á Les communiqués radiodiffusés et ; 

Á Sous mode électronique, selon un document modèle dont les mentions obligatoires sont fixées 

par voie réglementaire. 

A la date prévue pour la remise des offres, la Direction Nationale des Marchés Publics, la Personne 

Responsable des Marchés Publics, le service régional ou préfectoral procède respectivement à leur 

réception et à leur enregistrement par ordre de dépôt en leur affectant un numéro. 

Les structures chargées du contrôle des procédures de passation des marchés sont : 

Á Au niveau central : La Direction Nationale du Contrôle des Marchés Publics (DNCMP) ou ses 

représentants 

Á Au niveau régional : le service régional de la DNCMP  

Á Au niveau préfectoral : le service préfectoral de la DNCMP  

Ces services veillent à la bonne application de la réglementation en vigueur 

Tout avis devant faire lôobjet de publication doit préalablement être examiné et revêtu de la non objection 

du représentant local de la structure chargée du contrôle des procédures de passation des marchés 

(DNCMP). 

Dans les cas o½ lôautorit® contractante d®cide, pour des motifs sp®cifi®s dans le dossier dôappel dôoffres, 

de limiter la publication des avis dôappel dôoffres, de pr® qualification ou de manifestation dôint®r°t au 

plan national, pour les marchés dont le seuil est inférieur ou égal au montant visé ci-après, elle en 

sollicite lôautorisation aupr¯s de la DNCMP. 

Les march®s pass®s par appel dôoffres dont les montants ne d®passent pas : 

Les seuils de compétence des Ministres 
« sectorielsη ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 

sont fixés comme suit:

ωTravaux: Cinq cent millions de francs guinéens 
(500000000 GNF);

ωFournitures et services courants: cent 
cinquante millions de francs guinéens 
(150000000 GNF);

ωPrestationsintellectuelles : cent cinquante 
millions de francs guinéens (150000000 
GNF); 

Les seuils de compétence des Gouverneurs et 
tǊŞŦŜǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǎƻƴǘ 

fixés comme suit:

ωTravaux: Deux cent millions de francs guinéens 
(200000000 GNF);

ωFournitureset services courants : cent millions 
de francs guinéens (100000000 GNF);

ωPrestationsintellectuelles : cent cinquante 
millions de francs guinéens (100000000 GNF);
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Á dix (10) milliards de francs guinéens, pour les marchés de travaux ; 

Á cinq (5) milliards de francs guinéens, pour les marchés de fournitures et services courants ; 

Á cinq (5) milliards de francs guinéens, pour les marchés de prestations intellectuelles. 

doivent obligatoirement faire lôobjet de publication limit®e au plan national dans les journaux dôannonce 

légale. 

Cette procédure de publication ne saurait cependant avoir un effet discriminatoire vis-à-vis des 

entreprises étrangères et leur interdire de participer à la compétition. 

Au-del¨ des seuils susvis®s, les march®s feront lôobjet dôun appel dôoffres international. 

Cette procédure de publication ne saurait cependant avoir un effet discriminatoire vis-à-vis des 

entreprises étrangères et leur interdire de participer à la compétition. 

Au-del¨ des seuils susvis®s, les march®s feront lôobjet dôun appel dôoffres international  

2.4.8 SUIVI PÉRIODIQUE 

 

Un suivi périodique des opérations de passation des marchés aux différents niveaux sera assuré par la 

DNCMP. 

À cet effet, obligation est faite aux personnes responsables des marchés, aux chefs de services 

r®gionaux et pr®fectoraux dôadresser des rapports dôactivités trimestriels à cette Direction. 
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3 PASSATIONS DES MARCHÉS 

La pr®paration dôun Plan de passation des march®s r®aliste est essentielle ¨ la bonne supervision et 

exécution  des activités du Ministère de la Santé. Les marchés sont passés suivant le plan de passation 

de marchés approuvé par la DNCMP et/ou  par le bailleur de fonds. Ce plan sera actualisé annuellement 

ou autant de fois que de besoin au cours de lôexercice budg®taire. Toutes les r®visions propos®es dans 

le plan de passation des marchés doivent °tre soumises ¨ lôapprobation pr®alable de la DNCMP avant 

leur exécution. Ce plan comporte : 

1. la désignation de tous les marchés à passer sur le financement ; 

2. l'estimation (coût) prévisionnelle ; 

3. la méthode de passation de marché ; 

4. le type dôexamen (a priori ou a posteriori) ; 

5. la date pr®vue pour la publication de lôavis de manifestation dôint®r°t, la pr®paration de lôAppel 

d'Offres (AO) ou de la demande de proposition (DP) ; 

6. la date pr®vue pour le lancement de lôAO (publication) ou de la DP (invitation) ; 

7. la date prévue pour la réception des offres ou propositions ; 

8. la date prévue pour la signature du contrat ; 

9. la date dôach¯vement du march®.   

Le Plan de passation de marchés et ses mises à jour successives approuvées par la structure de 

contr¹le (DNCMP) doivent faire lôobjet de publication sur le site internet public ainsi que dans les médias 

locaux de large diffusion 

3.1 Le plan de passation des marchés (PPM) 
 

3.1.1 Préparation du PPM 

 
Le PPM ®nonce tous les projets dôacquisition ¨ conduire pour satisfaire des besoins de travaux, de 
fournitures et services courants qui sont soumis au contrôle a priori de la DNCMP ou ses 
démembrements.  
 

Le PPM est un outil de planification permettant dôassurer la mise en îuvre efficiente et efficace des 

activités. Lôobjet du PPM est dôinformer le public des march®s que lôautorit® contractante pr®voit de 

lancer au cours de lôann®e. Les march®s ¨ passer sont planifi®s en fonction du projet de budget. La 

planification annuelle est assur®e parall¯lement ¨ lôapprobation du budget. Elle se caractérise par : 

Á lô®tablissement des listes de fournitures, de travaux et de services ;  

Á la d®finition de leur objet et montant estimatif (en fonction des march®s similaires ou dôun 

barème de prix le cas échéant),  

Á la détermination du choix des modes de passation des marchés ; 

Á la fixation des dates, séquences et calendriers de passation des marchés en fonction de 

lôarr°t® fixant les d®lais dans le cadre de la passation des march®s et des d®l®gations de 

services publics ; 

Á la programmation du contrôle a priori de la passation des marchés.  
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Le PPM comprend les modes de passation des marchés ou les méthodes de sélection des consultants, la 

n®cessit® de pr® qualification, les co¾ts estimatifs, les conditions de lôexamen pr®alable. 

 
Il doit comporter au moins les éléments suivants :  
 

1. lôobjet de toutes les acquisitions ;  
2. l'estimation du montant prévisionnel ;  
3. la méthode de passation de marchés ;  
4. la date prévue pour la publication ;  
5. la pr®paration du Dossier dôAppel d'Offres (DAO) ou de la demande de proposition (DP) ;  
6. la date pr®vue pour le lancement de lôAO (publication) ou de la DP (invitation) ;  
7. la date prévue pour la réception des offres ou propositions ;  
8. la date prévue pour la signature du contrat ;  
9. la date dôach¯vement du marché.  

3.1.2 Documents supports 

Á Budget (Budget annuel de travail chiffré) ; 
Á Modèle de PPM ; 
Á Mod¯le dôAvis G®n®ral Indicatif. 

3.1.3 Description de la procedure 

La procédure comprend deux tâches : 
- Élaboration du PPM 
- Actualisation du PPM. 

Procédure ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tta 

 Ministère de la Santé 
Manuel de procédures 

PLANIFICATION DES MARCHÉS RÉFÉRENCE 
 

 
Date de la révision : 

 

 
Élaboration du PPM 

 
Page : 1 

 

Références  Opérations 

 
1 
 
2 
 
 
3 
 

 
4 
 
 

 
6 
7 
 
8 
 
 
9 
10 
11 
 
 

12 
13 

Le Responsable du Service chargé des marchés doit : 
- se prémunir  du projet de budget avec le programme annuel de travail dès la 

préparation de ces documents ;  
- identifier avec les responsables des services techniques de lôentit®, les 

activités dont la mise en îuvre n®cessiterait la passation dôun march® (Appel 
dôoffres et Cotation) ; 

- procéder à une estimation du coût des besoins identifiés sur la base du prix 
des marchés similaires et du barème des prix le cas échéant dans certaine 
mesure si elle reflète le prix du marché ; 

- préparer le PPM sur la base des informations obtenues et le soumet à la 
Personne Responsable des Marchés pour validation et enfin il est transmis au 
Directeur Général.  

LôAC : 
- reçoit le plan de passation des marchés ; 
- donne son appréciation sur le PPM (paraphe les pages ou formule des 

observations à prendre en compte) ; 
- fait transmettre le PPM à la DNCMP 
 
La DNCMP : 
- reçoit le projet de PPM ; 
- lôexamine, approuve et retourne le PPM ¨ lôAC ; 
- où transmet ses observations sur le projet de PPM. 
 
LôAC : 
- re­oit lôavis de la DNCMP ; 
- lôimpute ¨ la Personne Responsable des March®s pour disposition ¨ prendre. 
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Références  Opérations 

 
 

14 
15 
16 
 

17 
18 
19 
 

 
La Personne Responsable des Marchés : 
- reçoit le PPM approuvé ; 
- pr®pare lôavis g®n®ral indicatif et sôassure de la publication ; 
- classe le PPM et lôavis g®n®ral indicatif en vue dôentamer la passation des 

marchés suivant les périodicités et modes décrits dans le PPM ; 
- publie le PPM sur le site web de lôentit® le cas ®ch®ant ;  
- fait publier le PPM sur le site de lôARMP en les transmettant le fichier ; 
- fait publier dans les journaux lôavis g®n®ral. 

 

3.1.4 Proc®dure dôactualisation du PPM 

Ministère de la Santé 
Manuel de procédures 

PLANIFICATION DES MARCHÉS RÉFÉRENCE 
 

 
Date de la révision : 

 

 
Actualisation du PPM 

 
Page : 2 

 

Références  Opérations 

 
1 
 
 
 
2 
 

 
3 
4 
 
5 

 
 

6 
7 
8 

 
9 
10 

 
 

11 
12 
13 
 

14 

Le Responsable du Service chargé des marchés : 
- met ¨ jour le PPM en cas de survenance dôune nouvelle activit® soutenue par 
un cr®dit budg®taire en prenant en compte ®ventuellement lôavis des 
Responsables des services techniques de lôentit® ;  

- envoie le PPM à la PRM pour validation et enfin il le transmet au Directeur 
Général. 

LôAC : 
- reçoit le PPM actualisé ; 
- donne son appréciation sur le PPM actualisé (paraphe des pages ou formule 

des observations) ; 
- transmet le PPM actualisé à la DGCMP/OB. 
 
La DNCMP : 
- le projet de PPM actualisé ; 
- lôexamine, approuve et retourne le PPM actualis® ¨ lôAC ; 
- ou transmet ses observations sur le projet de PPM actualisé. 
reçoit 
LôAC: 
- re­oit lôavis de la DNCMP ; 
- lôimpute ¨ la PRMP pour disposition à prendre. 
 
La PRMP : 
- reçoit le PPM actualisé, approuvé ; 
- lôins¯re dans le système des marchés publics ; 
- envoie le bordereau de transmission ¨ la DGCMP/OB pour lôinformer de 
lôinsertion du PPM dans le syst¯me des march®s ;  

- classe le PPM en vue dôentamer la passation des march®s suivant les 
périodicités et modes décrits dans le PPM et le transmet au Responsable 
chargé de la communication pour  publication  sur le site web le cas échéant. 

 

3.1.5 Approbation 

Le PPM ®labor® est soumis ¨ lôavis de non objection de la DNCMP. Cette révision peut se faire à la 

demande et en fonction des besoins dôex®cution des composantes du Minist¯re de la Sant®   ou  de  

lô®volution  des  capacit®s  institutionnelles.  Les march®s ne peuvent °tre pass®s quôapr¯s 

lôapprobation du PPM par la DNCMP. Tout marché ne figurant pas dans  ledit  PPM  ne  peut  être  

ex®cut®. Une copie approuv®e du PPM ¨ lôARMP 

3.1.6 Délais de publication des marchés 

Le suivi se fait sur la base des délais maximums suivants : 
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Etape Actions Délais 

(jours ouvrés) 
 

Responsables 
 

Planification Année N-1         

Préparation du plan de passation de marché (PPM) 
Approbation du PPM 
Publication du PPM 
 

15 
7 
5 

Autorité contractante 
DNCMP 
AC 

Passation de marchés Année N  

Élaboration du DAO 
Avis de non-objection sur le DAO 
Publication de lôavis dôappel dôoffre ¨ compter de lôANO 
Délai de soumission AO national 
Délai de soumission AO international 
£valuation des offres et r®daction rapport dô®valuation  
ANO sur le rapport dô®valuation  
Notification dôattribution provisoire 
Publication dôattribution d®finitive 
Préparation et finalisation du projet de contrat 
ANO sur le projet de contrat 
Notification attribution definitive 

7 
7 
7 
30 
45 
10 
7 
3 
5 
5 
7 
3 

AC 
DNCMP 
AC/DNCMP sur site web 
AC 
AC 
DNCMP 
AC 
AC/ARMP sur site web 
AC 
DNCMP 
AC  

Signature des documents contractuels   

Signature du contrat  
Signature du contrat  
Signature du contrat  
Signature du contrat  

2 
2 
5 
5 

Attributaire 
AC 
DNCMP 
MEF 

Tableau des délais de passation des marchés 

Etape Actions Délais Responsables 

Immatriculation et enregistrement des contrats    

Immatriculation des contrats à la DNCMP 
Enregistrement des contrats aux impôts 

2 
2 

DNCMP 
DNI 

Procedures dérogatoires   

ANO DNCMP à compter de la réception de la demande 
Autorisation MEF à compter de la réception avis motive de la 
DNCMP de la demande de lôautorit® contractante 

7 
 

7 

DNCMP 
 
MEF 

 

3.2 Préparation des dossiers de consultation 
 
Les dossiers de consultation sont élaborés conformément aux documents standards de lôARMP (dossier 
d'appel dôoffres types pour les fournitures et demandes de propositions types pour les services de 
consultants). 
 
Ces dossiers seront approuvés par la DNCMP selon le type de revue (à priori ou à posteriori). 
 
Les dossiers de consultation sont préparés par Personne Responsable de la Passation de Marchés du 
Ministère en relation avec les experts techniques. 
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3.2.1 Les types de marchés et modes de passation 

 
Conformément au code des marchés publics il y a plusieurs types de marchés et de modes de 
passation 
Les différents types de marchés  
 

 
 

3.2.2 Les dossiers types dôappel dôoffres et rapports types 
dô®valuation des offres issus de la reforme des marches 
publics 

Au terme du décret D/2012/128/PRG/SGG du 03 décembre 2012 portant Code des Marchés Publics et 

Délégations de service public, il a été élaboré pour le compte des autorités contractantes les documents 

types de travail ci-après : 

- Le dossier type dôappel dôoffres pour lôacquisition de travaux : 

- Le dossier type dôappel dôoffres pour lôacquisition de fournitures ; 

- Le dossier type dôappel dôoffres pour lôacquisition de fournitures et installation de syst¯me 

ou réseaux informatiques ;  

- Le dossier standard de présélection (passation des marchés de Prestations 

intellectuelles : manifestation dôint®r°t)  

- Le dossier type dôacquisition de prestations intellectuelles (demande de Proposition); 

- Le formulaire type de pr®paration de rapport dô®valuation des offres et guide associé pour 

les marchés de travaux, fournitures ou services ; 

- Le formulaire type de pr®paration de rapport dô®valuation des propositions ; 

- Le manuel dôapplication des proc®dures du Code des March®s Publics.  

Lôutilisation des documents types ®num®r®s est rendue obligatoire par lôarr°t® 

A/2020/2033/MEF/CAB/SGG du 07 août 2020 portant mise en application des documents types de la 

passation des marchés publics pour les personnes responsables des marchés publics des autorités 

contractantes désireuses de lancer un appel dôoffres national ou international relatif ¨ lôacquisition de 

travaux, fournitures et prestations. 

Tout dossier de pr® qualification ou dôappel dôoffres, toute demande de manifestation dôint®r°t ou de 

proposition et tout rapport dô®valuation non conformes aux mod¯les vis®s ci-dessus  fera lôobjet de rejet 

de la DNCMP. 

Tout retard engendr® par ce rejet sera de la seule responsabilit® de la personne responsable dôun tel 

dossier non conforme.  

3.2.3 Publicité générale 

3.2.3.1 Objet de la procédure  

La procédure a pour objet :  

Classification des marchés en 
fonction de la nature des 

prestations; 

ÅLes marché publics de 
fournitures et services 
connexes 

ÅLes marchés publics de 
fournitures et installation de 
système ou réseaux 
informatiques

ÅLes marchés publics de 
services courants

ÅLes marchés publics de 
travaux

ÅLes marchés publics de 
prestations intellectuelles.

Classification des marchés en 
fonction de la détermination 

du prix

ÅLes marchés  à prix forfaitaire

ÅLes marchés à prix unitaires

ÅLes marchés sur dépenses 
contrôlées

ÅLes marchés de type mixte

Classification des marchés en 
fonction de la forme et du 

contenu

ÅContrats classiques

ÅContrats à commande

ÅContrats de clientèle

ÅContrat à tranche

ÅContrats de Gestion et 
dõEntretien par Niveaux de 
Service (GENIS)

ÅMarchés clés en mains

ÅMarché de conception-
réalisation 

ÅAccords cadre
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- de faire une large diffusion de la commande publique  

- dôinformer en temps utile tous les potentiels candidats aux march®s publics 

3.2.3.2 Principe dôapplication  

Au début des activités du Ministère de la Santé, la Personne Responsable de Passation de Marchés 

(PRMP) du Ministère de la Santé, prépare, avant toute publication dôavis sp®cifique de passation de 

march®, un projet dôAvis g®n®ral de passation des march®s (AGPM) de travaux et de fournitures par 

AON et AOI et de services de consultants ¨ lô®chelon national et international.  

LôAGPM comportera toutes les mentions requises : (i) montant et objet de lôaccord de financement ; (ii) 

travaux et fournitures devant faire lôobjet dôAO ; (iii) services de consultants à échelon international ; (iii) 

adresse compl¯te de lôorganisme responsable de la passation des march®s et (iv) adresse du site web 

où seront affichés les Avis de passation des marchés.  

3.2.3.3 Documents supports  

- Le plan de passation des marchés (PPM) 

- LôAvis g®n®ral de passation des marchés (AGPM) 

3.2.3.4 Description de la procédure  

La procédure comporte deux tâches principales : 
- Préparation, 
- Publication. 

 
 

MINISTERE DE 
LA SANTE  

MANUEL DE 
PROCÉDURES 

PUBLICITÉ GENERALE  
 

REFERENCE 
3.2.3.3 

Date de la 
révision : 

PRÉPARATION 
 

1 

 

INTERVENANTS 
OU SERVICE 

EN CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
La PRMP du 
Ministère de 
la Santé  
 
Lôordonnateur 
 

 
- Pr®pare lôAGPM 
- Soumet lôAGPM ¨ lôordonnateur  

 
 

- valide lôAGPM 

 
 
 
 
 
 

 lôordonnateur 

 
 
 

MINISTER
E DE LA 
SANTE  

Manuel de 
Procédure

s 

PUBLICIT£ GENERALE DES DôACHATS  REFERENCE 

3.2.3.3 

 
Date de la 
révision : 

 
PUBLICATION 

 

2 
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INTERVENANTS 
OU SERVICE EN CHARGE 

DESCRIPTION DES TACHES 
DOCUMENTS 

ET 

INTERFACES 

 
 

 La PRMP 

- Publie  lôAGPM, 
- Préparer pour chaque marché, (i) de travaux et de 

fournitures par AOI ou AON, un Avis spécifique de passation 
et (ii) une Demande de Manifestation dôInt®r°t pour les 
contrats de services. 

 
 
 
 
 
 

AGPM 

 

3.2.4  Pr®paration des dossiers dôappel a la concurrence 

Les dossiers dôappel ¨ la concurrence (dossiers types d'appel dôoffres pour lôacquisition des travaux, 

des biens et des services, ainsi que la demande de proposition type pour les prestations intellectuelles) 

sont élaborés conformément aux documents standards de lôARMP dont les modèles sont adoptés par 

arrêtés.  

Les dossiers dôappel ¨ la concurrence sont pr®par®s par le Responsable du Service charg® des 

marchés sous la responsabilité de la PRM en relation avec les bénéficiaires.  

Pour les acquisitions de travaux, de fournitures et services courants, le dossier utilisé est le dossier type 

dôappel dôoffres contenant tous les renseignements dont un soumissionnaire ®ventuel peut avoir besoin 

pour préparer correctement une offre concernant les fournitures et/ou service connexes, les services 

courants ou les travaux. 

Il comprend entre autres : 

Á l'avis d'appel d'offres;  

Á les Instructions aux Candidats (IC);  

Á les Données Particulières de l'Appel d'Offres (DPAO) ;  

Á le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) ;  

Á le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;  

Á le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) pour les marchés de travaux ;  

Á le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ou Spécifications Techniques;  

Á les formulaires.  

Les Instructions aux Candidats (IC) et les clauses g®n®rales ne font pas lôobjet de modification. 

Les clauses particuli¯res sont renseign®es par lôAC en fonction des sp®cificit®s des march®s.  

Les formulaires sont renseignés par les soumissionnaires. 

Apr¯s lôavis de conformit® par la DNCMP sur le DAO, il ne peut °tre apport® de modifications au dossier 

d'appel d'offres que dans des situations déterminées n'affectant pas les conditions substantielles du 

marché.  

Les modifications du dossier d'appel d'offres doivent être préalablement soumises pour avis de la DNCMP. 

Un procès-verbal de toutes les modifications est dress® par la personne responsable du marché et annexé 

au dossier d'appel d'offres.  

 

Les modifications du dossier d'appel d'offres sont transmises  ̈tous les candidats dix (10) jours calendaires 

au minimum avant la date de remise des offres, qui peut, dans cette hypothèse, également être prorogée.  
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Les avis dôappel dôoffres ouvert sont port®s ¨ la connaissance du Public 

par une insertion dans une publication habilitée à recevoir les annonces 

(un journal à diffusion nationale à large diffusion), dans le journal des 

march®s publics de lôARMP, le cas échéant, dans une revue spécialisée 

ainsi que par affichage ou par voie électronique.  

Cette obligation concerne également les avis de pré qualification. 

Pour la sélection de consultants, la Demande de Proposition (DP) est le 

document utilisé. Elle comprend entre autres : 

Á la lettre dôinvitation ; 

Á les instructions aux consultants ;  

Á les données particulières ; 

Á les formulaires types de la proposition technique ; 

Á les formulaires types de la proposition financière ;  

Á les termes de références ; 

Á les Marchés types. 

Les Instructions aux Candidats (IC) ne font pas lôobjet de modification.  

La lettre dôinvitation, les donn®es particuli¯res, les termes de r®f®rences 

et le mod¯le de march® sont renseign®s par lôAC.  

Les formulaires types sont renseignés par les soumissionnaires. 

LôAC peut proc®der ¨ l'allotissement au moment de lô®laboration des 

DAO, lorsquôil est susceptible de pr®senter des avantages techniques 

ou financiers, y compris en vue de faciliter la candidature des petites et 

moyennes entreprises. Les travaux, les fournitures ou les services sont 

répartis en lots pouvant donner lieu, chacun,  ̈un marché distinct. 

Le dossier d'appel d'offres fixe le nombre, la nature et l'importance des 

lots, ainsi que les conditions imposées aux candidats pour souscrire  ̈

un ou plusieurs lots et les modalités de leur attribution, et indique que 

la PRM attribuera les marchés sur la base de la combinaison la moins 

disante des lots évalués.  

Les candidats sont tenus de présenter une offre distincte par lot.  

Chaque candidat doit justifier de ses capacités juridiques, techniques et 

financi¯res dans son dossier dôoffres. 

Il doit être  ̈jour de ses obligations fiscales et parafiscales.  

En cas de sous-traitance ou de groupement, chaque sous-traitant ou 

membre du groupement doit satisfaire aux mêmes critères d'éligibilité 

ci-dessous définis en fournissant les pièces exigées. 

 Lorsque le marché est subdivis® en lots, les pièces  ̈fournir pour être 

éligible sont exigées et produites une seule fois par un même 

candidat/soumissionnaire.  

Pour les appels dôoffres pr®c®d®s de pr® qualification, les appels 

dôoffres en deux ®tapes et les march®s de prestations intellectuelles, les 

pièces administratives  ̈fournir pour être éligible ne sont pas exigées 

lors de la pré qualification ou de la présélection. Elles sont exigées aux 

soumissionnaires qualifiés ou présélectionnés.  

Tout candidat ¨ un march® public doit justifier quôil remplit les crit¯res 

dô®ligibilit® requis en fournissant la preuve quôil satisfait aux obligations 

prescrites par la réglementation en vigueur. 

LES TDRs  
Les Termes de référence sont élaborés par le 
service technique et finalisés par le PRMP 
Ils sont validés par la DNCMP  
Contexte et justification  

¶ Brève description de la situation globale 
ou sectorielle en lien avec le service 
attendu (exemple : santé, éducation, 
etc.) ; 

¶ Description des problèmes posés 
(exemple : non accessibilité à un service 
de base, faible taux dôalphab®tisation, 
etc.) ; 

¶ Identification de la (ou des) source(s) de 
financement de lô®tude 

Objectifs 

¶ Description de lô®tat des lieux 
(diagnostic) ; 

¶ Mise en évidence des problèmes ; 

¶ Présentation des solutions possibles ; 

¶ Propositions de cheminement pour 
atteindre les solutions proposées. 

Résultats attendus 

¶ Définition des activités à réaliser ; 

¶ Activités déclinées avec précision ; 

¶ Liens étroits entre les résultats attendus 
et les objectifs spécifiques ; 

¶ Indication des documents et annexes 
attendus. 

Mandat du consultant 

¶ Contours du mandat ; 

¶ Les limites du mandat ; 

¶ La problématique que doit solutionner le 
mandat ; 

¶ Approche méthodologique. 
Niveau de qualification 

¶ faire la preuve de ses compétences 
techniques le rendant apte à satisfaire 
au mandat sur la base de certains 
critères techniques  

¶ indiquer ses expériences antérieures 
dans des conditions similaires ; 

¶ Pr®senter les CVs de lô®quipe dôexperts 
(bureau dô®tude) ou des consultants 
individuels 

Moyens mis en îuvre par lôautorit® 
contractante 

¶ Documentation, 

¶ Locaux, 

¶ Personnel, 

¶ Autres ressources. 

Rapports à fournir et délais 

¶ Description des rapports à fournir 

(exemple : rapport dô®tape, rapport ¨ mi-

parcours, rapport final) ; 

¶ Description des points importants et de 

leur contenu ; 

¶ Supports de livraison des rapports 

(exemple : support papier, support 

électronique, etc.) ; 

¶ Personne habilitée à recevoir les 

rapports ; 

¶ Délai de livraison des rapports 
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À cette fin, il doit joindre les pièces administratives. Toutefois, cette liste peut être allégée en fonction 

du mode de passation utilisé (achat sur simple facture, Demande et Demande de Cotation). 

La liste des pièces administratives à fournir doit être expressément définie dans le DAO.  
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Lorsque la nature de la prestation le requiert, les pièces administratives ci-dessous indiquées sont 

[Titre de 
ƭΩŜƴŎŀŘǊŞϐ 
[Les encadrés 
permettent de faire 
ressortir des points 
importants de votre 
texte ou dôajouter des 
informations pour 
référence (par 
exemple, un planning). 

Ils sont généralement 
placés à gauche, à 
droite, en haut ou en 
bas de la page. Vous 
pouvez les faire glisser 
vers nôimporte quel 
emplacement de votre 
choix. 

Lorsque vous êtes prêt 
à ajouter votre 
contenu, cliquez ici et 
commencez à taper.] 
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fournies par lôattributaire provisoire avant la signature du contrat : 

1) lôattestation de non-faillite, non-liquidation des biens, non-cessation de paiements délivrée par 

les juridictions compétentes et datant de moins de trois (3) mois ; 

2) lôattestation de lôInspection du Travail et de la CNSS datant de moins de trois (3) mois 

certifiant que le candidat est en règle vis-à-vis de la réglementation du travail et à jour dans le 

paiement de ses cotisations. 

3) Quitus fiscal 

Les prix de cession des Dossiers dôAppel dôOffres (DAO) et des Demandes de Proposition (DP) sont 

fixés par les autorités  

Dans les limites fixées ci-dessus, le prix de cession de chaque dossier dôappel dôoffres ou de chaque 

demande de proposition est déterminé par la personne responsable du marché. 

Le produit de cession des dossiers dôappel dôoffres et des demandes de proposition est recouvr® par 

les services compétents de la personne responsable du marché.  

Le titulaire dôun march® public est assujetti au paiement dôune redevance de r®gulation fix®e  ̈0,6% du 

montant hors taxe sur la valeur ajoutée du marché. 

Les montants de la redevance de régulation sur les marchés publics et les délégations de service public 

sont recouvr®s par lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics. 

3.2.5 Mise en place du répertoire 

3.2.5.1 Objet de la procédure 

Les acquisitions sont effectu®es aupr¯s de nombreux fournisseurs locaux et ext®rieurs. Lôobjectif de la 

procédure est de mettre en place un répertoire de fournisseurs/prestataires pour répondre aux besoins 

dont la valeur est dans le seuil de la Demande de Cotation ou les march®s pass®s par appel dôoffres 

restreint. 

3.2.5.2 Principes dôapplication 

 

La mise en place du r®pertoire est effectu®e au moins une fois par an suite ¨ la publication dôun avis ¨ 

manifestation dôint®r°t et le r®pertoire est mis à jour suivant la réception des offres spontanées.  

 

Durant lôexercice, le r®pertoire fournisseur est constitu® et mis ¨ jour de fa­on permanente par le 

Responsable du Service chargé des marchés, après autorisation de la PRM et du Directeur Général. 

 

3.2.5.3 Documents supports 

Á Avis de manifestation dôint®r°t : publié dans un journal de large diffusion et dans le journal des 
march®s de lôARMP, 

Á Les dossiers de manifestation dôint®r°t,  

Á Le rapport de dépouillement de la commission. 

3.2.5.4 Description de la procédure 

 
 

Ministère de la Santé 
Manuel de procédures 

MISE EN PLACE DU RÉPERTOIRE DES 
FOUNISSEURS/PRESTATAIRES  

RÉFÉRENCE : 3.2.5.4 

 
Date de la révision : 

 

 
Constitution et mise à jour du répertoire 

 
Page : 1 
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Le Responsable de la section : 
- élabore en début de chaque année un avis à manifestation dôint®r°t pour la 

mise en place du répertoire fournisseurs ; 
- le soumet ¨ lôappr®ciation de la PRMP. 

 
La PRMP : 
- re­oit et analyse lôavis à manifestation dôint®r°t ; 
- le transmet au Directeur Général pour avis. 

 
LôOrdonnateur  : 
- re­oit lôavis à manifestation dôint®r°t ; 
- le valide (paraphe) ou formule des observations et le retourne à la PRMP pour 

dispositions à prendre ; 
- fait publier lôAMI par le Responsable charg® de la communication. 

 
Le Responsable de la section : 
- reçoit les dossiers de manifestation dôint®r°t ; 
- établit un projet de décision pour la mise en place de la Commission de 

dépouillement ; 
- transmet le projet de décision et la situation de dépôt des dossiers de 
manifestation dôint®r°t ¨ la PRM. 
 

La PRMP: 
- reçoit le projet de décision et la situation de dépôt des dossiers de manifestation 
dôint®r°t ; 

- les transmet ¨ lôordonnateur. 
 

Lôordonnateur: 
- reçoit le projet de décision et la situation de dépôt des dossiers ; 
- signe la décision et convoque la commission pour analyser les dossiers de 
manifestation dôint®r°t. 

 
La Commission : 
- se réunit ; 
- proc¯de ¨ lôouverture des plis ; 
- analyse les dossiers de manifestation dôint®r°t conform®ment aux crit¯res 
d®finis dans lôavis ou dans le dossier de présélection ; 

- transmet la situation finale au lôordonnateur pour  validation.  
 

Lôordonnateur  : 
- reçoit et valide le résultat des travaux de la commission ; 
- retourne la situation à la PRM. 
 
La PRMP : 
- reçoit la situation validée ; 
- fait saisir les fournisseurs retenus par domaine dôintervention dans le syst¯me 

informatique (tableur Excel) ou constitution manuelle du fichier. 
 

Mise à jour du répertoire  
 

Lôordonnateur : 
- re­oit tout au long de lôann®e des demandes de partenariat ou offres de 

services des fournisseurs/prestataires ; 
- les impute à la PRM pour la mise à jour du répertoire. 

 
La PRMP : 
- reçoit les demandes de partenariat ou offres de services ; 
- les analyse et actualise le répertoire conformément aux critères initialement 
fix®s dans lôAMI; 

- prépare le cas ®ch®ant un projet de correspondance ¨ lôadresse des 
fournisseurs/prestataires pour compl®ment dôinformation ou de documentation. 
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3.3 Commissions des marchés 

La Personne Responsable des Marches Publics est assistée par des services techniques de lôautorit® 

contractante b®n®ficiaires de lôacquisition, et dont elle coordonne les activit®s, dans la mise en îuvre 

du processus de planification, de passation et de gestion des marchés publics et délégations de service 

public. 

Lesdits services techniques assurent notamment pour le compte de la Personne Responsable des 

Marches Publics lôex®cution des missions pr®cis®s ¨ lôarticle 7 du D®cret D/2020/031/PRG/SGG du 23 

janvier 2020 portant création, attributions, organisation et fonctionnement des organes de passation des 

marchés publics et des partenariats publics privés ; 

Les s®ances dôouverture des plis et dô®valuation des offres ainsi que des propositions techniques et 

financières sont organisées sous la responsabilité de la Personne Responsable des Marchés Publics. 

3.3.1 La commission de passation des marchés 

La PRMP est assistée dans cette mission par une Commission de Passation des Marchés et est 

charg®e des op®rations dôouverture et dô®valuation des offres et des propositions et dont elle assure la 

présidence ; elle peut sôy faire repr®senter. 

Cette commission est composée de  cinq (5) membres désignés pour chaque projet dont : 

1. la personne responsable des march®s publics de lôautorit® contractante ; 

2. deux (2) spécialistes en passation des marchés publics et/ou PPP 

3. deux (2) membres des services techniques bénéficiaires concernés par le projet soumis à évaluation 

appelés à siéger avec voix délibératives.   

 Les membres de la Commission sont d®sign®s par lôautorit® contractante sur proposition de la PRMP 

sur la base de crit¯res dôint®grit® morale, de qualification et dôexp®rience dans les domaines juridique, 

technique et économique des marchés publics et PPP. 

Les membres de la Commission de Passation des Marchés sont soumis aux mêmes incompatibilités et 

obligations que la Personne Responsable des Marches Publics. 

Aucun membre de la Commission de Passation des Marchés ou de la sous-commission dôanalyse ne 

peut être poursuivi sur le plan disciplinaire pour les propos tenus et les votes émis au cours de leurs 

réunions. 

A la demande de lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics, un observateur ind®pendant, choisi par 

cette derni¯re, peut assister ¨ lôensemble des op®rations dô®valuation. Il ®tablit un rapport quôil transmet 

¨ lôAutorit® de r®gulation. 

La structure en charge du contrôle des marchés publics et des PPP peut se faire représenter aux 

s®ances dôouverture des plis ¨ titre dôobservateur.  

Le rapporteur désigné ¨ cet effet par le Pr®sident de la Commission le jour de lôouverture des offres 

dispose dôun d®lai maximal de sept (7) jours ouvr®s pour ®laborer et soumettre son rapport dôanalyse ¨ 

la Commission de Passation des Marchés Publics. 

Les membres de la Commission de Passation des March®s Publics consultent au si¯ge de lôautorit® 

contractante un exemplaire de lôensemble des pi¯ces ainsi que les rapports dôanalyse sur lesquelles ils 

ont à se prononcer et qui sont mises à leur disposition au moins soixante-douze heures ¨ lôavance. 

La Commission de Passation des Marchés Publics délibère à la majorité des membres présents. Elle 

délibère à huis clos et le débat est revêtu de secret absolu.  

Tout membre de la commission qui porterait atteinte à ce principe se verra appliquer les sanctions 

prévues dans le CMP.  

 Dans un délai maximal de quinze (15) jours ¨ compter de lôouverture des plis, la Commission de 

Passation des March®s adopte des recommandations dôattribution provisoire du march®, sur la base du 
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rapport pr®par® par son rapporteur quôelle valide ou modifie. Tous ses membres signent le proc¯s-

verbal de délibération établi par le rapporteur. 

Les décisions de la Commission de Passation des Marchés Publics sont prises à la majorité 

simple des membres présents et doivent être motivées. En cas de divergence des voix, celle du 

Président est prépondérante. Les décisions de la Commission de Passation des Marchés Publics 

doivent être motivées. En cas de divergence, les membres non signataires du procès-verbal sont tenus 

dôexprimer leur opinion par note ®crite adress®e ¨ la Personne Responsable des March®s Publics et au 

repr®sentant de lôautorit® contractante. 

La Commission de Passation des Marchés Publics peut faire appel à toute personne dont elle juge utile 

de recueillir lôavis. 

Ses décisions peuvent être transmises à tout soumissionnaire intéressé qui en fait la demande et pour 

autant quôils concernent les proc®dures auxquelles il a particip®. 

Sous r®serve de lôobtention de lôavis de non objection sur le rapport de lôEvaluation de la DNCMP, La 

Personne Responsable des Marches Publics procède à la mise en forme et à la négociation éventuelle 

du projet de contrat avec lôappui de la cellule de passation des march®s quôelle signe dans les limites 

des seuils fix®s par voie r®glementaire ou soumet ¨ lôautorit® contractante pour signature une fois le 

marché signé par son titulaire. Dans les délais définis par la réglementation en vigueur. 

 

Elle soumet le march® ou le PPP ¨ lôautorit® comp®tente dans les trois (3) jours de sa signature, puis 

procède, puis procède à sa notification au titulaire dans les trois jours suivant son approbation. 

Tous les marchés sont passés toutes taxes comprises. Les marchés sur financement extérieur sont 

également passés toutes taxes comprises. La fiscalité qui leur est applicable est déterminée dans la 

notice fiscale à insérer dans les dossiers dôappel dôoffres en r®f®rence au code g®n®rale des imp¹ts. 

Les marchés publics et PPP doivent être passés, approuvés et notifiés avant tout 

commencement dôex®cution. Tout marché ou délégation non approuvé ne saurait engager 

financi¯rement lôEtat. Lôentrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services qui ex®cute un march® 

ou une d®l®gation non approuv® le fait ¨ ses risque et p®rils sauf dans les cas dôurgence imp®rieuse 

motiv®e par des circonstances impr®visibles et de force majeure. Lôagent de lôAdministration qui 

intervient dans la passation ou lôex®cution dôun tel march® est passible des sanctions pr®vues par le 

Code des marchés publics. 

La Personne Responsable des Marches Publics b®n®ficie chaque ann®e dôune dotation budg®taire dont 

elle assure la gestion, sous le contr¹le du repr®sentant de lôautorit® contractante. 

Ce budget prend en compte le versement au personnel membre des Commissions de Passation et de 

Contr¹le des March®s dôune indemnit® dont les modalit®s dôattribution et le montant sont fixés chaque 

ann®e par un arr°t® du Ministre charg® des finances en ce qui concerne les institutions de lôEtat et les 

Ministères. 

La Commission de Passation des Marchés a également compétence pour examiner les propositions 

faites dans le cadre de procédures de demande de cotations effectuées en dessous des seuils de 

passation déterminés par voie réglementaire. 

La commission de passation des marchés a également compétence pour examiner les propositions 

faites dans le cadre de la procédure de demande de cotation.  

3.3.2 Cellule de passation des marchés publics 

Au niveau de chaque autorit® contractante assujettie au Code des march®s publics, est mise en place 

une Cellule de passation des march®s charg®e dôassister la PRMP dans lôex®cution de ses missions. 

La cellule comprend trois sections : 

Á Section travaux 

Á Section fournitures et services courants 

Á Section prestations intellectuelles 
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La Cellule de passation des march®s est plac®e sous lôautorit® de la PRMP. Les chefs de section sont 

nomm®s par d®cision de lôautorit® contractante sur proposition de la PRMP. Cette cellule peut faire appel 

¨ tout expert ou sachant.   

 

3.3.3 Commission dô®valuation :  

Au sein de chaque autorit® contractante, il est cr®® sous l'autorit® de la PRMP, une Commission de 

passation des march®s. 

La Commission de passation des march®s est charg®e de l'ouverture des plis, d'effectuer l'examen des 

candidatures, d'®valuer les offres ou propositions des candidats ou soumissionnaires, y compris en 

mati¯re de demande de cotations et de proposer l'attributaire provisoire du march®. En cas de 

complexit® particuli¯re dans lô®valuation des offres, le Pr®sident de la Commission peut recourir ¨ la 

constitution dôune sous-commission dôanalyse. 

3.3.3.1 Lorsquôil sôagit dôappels dôoffres sans pr® qualification 
 

L'®valuation s'effectue en trois (3) ®tapes. 

£tape 1 : lôexamen des crit¯res administratifs d'®ligibilit®  

Le Comit® sôassure que les offres contiennent tous les documents exig®s par le DAO ¨ caract¯re 

®liminatoire et sont conformes aux exigences formul®es.  

Seules les offres conformes pour lôessentiel aux crit¯res administratifs d'®ligibilit® pr®vus au dossier 

d'appel d'offres sont ®valu®es et compar®es.  

Étape 2 : l'examen et la comparaison des offres financières  

Le Commission d®termine pour chaque offre, le montant ®valu® de l'offre en rectifiant au besoin son 

montant :  

¶ en corrigeant toute erreur de calcul ®ventuelle ;  

¶ en appliquant les rabais offerts par le soumissionnaire pour l'attribution de plus dôun lot si cet 

appel d'offres comporte plusieurs lots ; 

¶ en appliquant les marges de pr®f®rences accord®e aux entreprises nationales et 5% aux 

entreprises artisanales et aux artisans r®guli¯rement install®s en r®publique de Guin®e sous 

r®serves dôelle soit pr®vue dans le DAO ; 

¶ en appliquant les ajustements li®s ¨ la prise en compte des crit¯res de d®veloppement durable 

(®conomique, environnementale et sociale), traduit sous forme mon®taire ; 

¶ en ajustant, de mani¯re appropri®e, sur des bases techniques ou financi¯res, toute autre 

modification, divergence ou r®serve quantifiable si elles sont autoris®es par le DAO ; 

¶ en prenant en consid®ration les diff®rents d®tails dôex®cution propos®s par les 

soumissionnaires, sôils sont autoris®s par le DAO. 

Au cas o½ le DAO exige la pr®sentation dô®chantillons, prospectus, notices ou autres documents 

techniques, ceux-ci sont d®pos®s au plus tard aux date et heure limites fix®es pour le d®p¹t des offres. 

Le d®p¹t est fait moyennant la d®livrance dôun accus® de r®ception. 

Seuls les ®chantillons des offres jug®es conformes pour lôessentiel au DAO seront pris en consid®ration. 

Le Comit® proc¯de au classement des offres du moins-disant au plus disant. Seule lôoffre class®e 

conforme la moins disante est soumise ¨ la v®rification post qualification.  

Étape 3 : la vérification des critères post-qualification (des critères techniques) 

Le Comit® v®rifie uniquement dans un premier temps la qualification technique du soumissionnaire 

ayant d®pos® lôoffre ®valu®e conforme la moins disante. Il sôagit de la conformit® des preuves des 

march®s similaires r®alis®s, des cautions bancaires ou des lignes de cr®dit le cas ®ch®ant, production 

des ®tats financiers ou de chiffres dôaffaires, autorisation de fabricant, existence de service apr¯s-vente, 

dôagr®ment technique, etc.. 

En cas dô®valuation post qualification non conforme du soumissionnaire class® 1er, la Commission  

proc¯de ¨ la v®rification du soumissionnaire class® 2e et ainsi de suite. 
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3.3.3.2 Lorsquôil sôagit dôappels dôoffres avec pr® qualification ou en deux ®tapes 

Lô®valuation des offres sôeffectue de la mani¯re suivante : 

ê lô®tape de la pré qualification 

Lô®valuation s'effectue exclusivement en fonction de lôaptitude du candidat ¨ ex®cuter le march® de 

fa­on satisfaisante selon les crit¯res suivants :  

Á les r®f®rences concernant des march®s analogues;  

Á les effectifs ;  

Á les installations et le mat®riel dont les candidats disposent pour ex®cuter le march®;  

Á la situation financi¯re.  

ê lô®tape de la s®lection  

Lô®valuation s'effectue de la mani¯re suivante :  

Á lôexamen des crit¯res administratifs dô®ligibilit® ;  

Á l'examen et la comparaison des crit¯res techniques et des offres financi¯res.  

Les r®sultats des travaux du Comit® dôexperts ind®pendant charg® de lô®valuation technique et 

financi¯re des offres sont soumis aux exigences de confidentialit®. Ils font l'objet d'un rapport de 

synth¯se ®tabli et sign® par les trois (3) experts ou tous les membres le cas ®ch®ant.  

Ce rapport est transmis ¨ la s®ance pl®ni¯re de proposition dôattribution de la COPA. Il y est annex® les 

attestations dôengagement d¾ment sign®s par tous les experts. 

En r®sum®, la Commission est charg®e de :  

Á examiner la conformit® des offres avec les dispositions du DAO;  

Á retenir pour lôexamen approfondi les offres conformes pour lôessentiel au DAO;  

Á pr®parer un rapport dô®valuation des offres et la proposition dôattribution du march® 

accompagn®s de la note de pr®sentation des r®sultats ;  

Á sôassurer du visa de tous les membres du Comit® sur le rapport dô®valuation ;  

Á transmettre le rapport dô®valuation au pr®sident de la Commission . 

3.3.3.3 Séance de proposition dôattribution du march® par la Commision  

La m°me Commission est charg®e dôattribuer le march®. La proposition d'attribution du march® est faite 

en s®ance pl®ni¯re de la Commission et en pr®sence des experts qui ont proc®d® ¨ lô®valuation des 

offres.  

Á ê la s®ance pl®ni¯re dôattribution du march®, la Commission d®lib¯re ¨ huis clos. Elle prend sa 

d®cision ¨ la majorit® absolue des membres pr®sents. ê lôissue de ses travaux, la commission 

adôhoc dresse, dans un d®lai nôexc®dant pas deux (2) jours ouvrables, un proc¯s-verbal de 

proposition d'attribution provisoire du march® en trois (3) exemplaires sign®s par l'ensemble 

des membres. Ce proc¯s-verbal indique:  

Á le nom de lôattributaire provisoire et le montant ®valu® de son offre ;  

Á le nom des soumissionnaires non retenus et les motifs de rejet de leurs offres et, le cas ®ch®ant, 

les motifs de rejet des offres jug®es anormalement basses.  

Le proc¯s-verbal de la s®ance dôattribution provisoire du march® fait l'objet d'une publication par la 

personne responsable du march®, apr¯s validation par la DNCMP.  Aucun renseignement concernant 

lôexamen des plis, les pr®cisions demand®es et lô®valuation des offres ou les recommandations relatives 

¨ lôattribution du march® ne doit °tre communiqu® aux soumissionnaires ou ¨ toute autre personne 

n'ayant pas qualit® pour participer ¨ la proc®dure de s®lection tant que lôattribution du march® n'a pas 

®t® publi®e.  
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Lôautorit® contractante ne divulgue pas les renseignements que les 

soumissionnaires lui ont communiqu®s ¨ titre confidentiel, notamment les 

secrets techniques ou commerciaux et les aspects confidentiels des offres. 

Lorsque l'attributaire provisoire est retenu par la PRMP, celle-ci requiert l'avis 

de conformit® de la DNCMP en lui transmettant les documents ci-apr¯s :  

Á lôavis de publicit® ;  

Á le support de lôavis de publicit® ;  

Á les offres des soumissionnaires y compris les attestations 

dôengagement;  

Á le dossier d'appel d'offres complet ;  

Á les proc¯s-verbaux des s®ances d'ouverture des plis et dôattribution 

du march® ;  

Á le rapport d'®valuation des offres ;  

Á lôattestation dôengagement sign®e par chaque membre de la 

commission adô hoc et du comit® dôexperts ind®pendant.  

Lorsque le march® est approuv®, les documents ci-apr¯s sont 

obligatoirement adress®s ¨ lôARMP :  

Á lôavis de publicit® ;  

Á le support de lôavis de publicit® ;  

Á les offres des soumissionnaires ;  

Á le dossier d'appel d'offres complet ;  

Á les proc¯s-verbaux des s®ances d'ouverture des plis et dôattribution 

du march® ;  

Á le rapport d'®valuation des offres ;  

Á les copies de la lettre de notification de lôattributaire provisoire et des 

lettres dôinformation des soumissionnaires ®vinc®s ;  

Á la copie de la lettre de non-objection de la DNCMP et/ou du bailleur 

de fonds;  

Á lôattestation dôengagement sign®e par chaque membre de la 

commission adô hoc et du comit® dôexperts ind®pendant ; 

Á lôattestation dôengagement sign®e par chaque soumissionnaire ; 

Á un exemplaire du march® approuv® et enregistr®. 

3.3.4  Ouverture des plis et évaluation des 
offres par Cotation autre que les 
paiements sur facture6  

 

La commission dôouverture des plis et dô®valuation des offres dans le pr®sent 

cas, la PRMP met en place une commission ¨ laquelle le repr®sentant de la 

DNCMP pourrait °tre observateur.   

La commission dôouverture des plis et dô®valuation des offres , comprend :  

Á le responsable charg® de la passation des march®s publics de la 

structure, qui assure le secr®tariat de la Commission ;  

Á un (1) expert du domaine objet du march® concern®. 

 

Pour chaque membre, il est nomm® un suppl®ant. Les membres titulaires ne peuvent se faire 

repr®senter que par leurs suppl®ants.  

La commission dresse un proc¯s-verbal dôouverture des plis et dô®valuation des offres dans un d®lai 

 
6 En Guinée la cotation est comprise entre 0 et 500 milions. Pour des raisons de bonnes pratiques, il est important de déterminer 
un seuil au-delà duquel on peut faire une sollicitation de prix et faire la procédure de concurrence comme dans le cas des 
proc®dures dôappel ¨ concurrence  

Rôle de la commission 

®liminer les offres parvenues hors 

d®lai et le mentionner 

express®ment sur lôenveloppe ;  

ouvrir les plis et lire ¨ haute voix 

le nom des soumissionnaires et le 

montant propos® ainsi que toute 

information pertinente tel que 

rabais et d®lais conform®ment ¨ 

lôordre indiqu® dans les 

Instructions aux Candidats;  

parapher toutes les pages des 

originaux des documents 

constitutifs de chaque offre 

re­ue ; 

dresser un proc¯s-verbal 

dôouverture des plis ¨ faire signer 

par tous les membres de la 

Commission pr®sents et des 

repr®sentants des 

soumissionnaires sur une liste ¨ 

part ; 

examiner la conformit® des offres 

avec les dispositions du dossier 

de consultation ;  

retenir pour lôexamen approfondi 

les offres conformes pour 

lôessentiel ;  

pr®parer un rapport dô®valuation 

des offres et la proposition 

dôattribution du march® 

accompagn®s de la note de 

pr®sentation des r®sultats ;  

sôassurer de la signature de tous 

les membres de la commission 

sur le rapport dô®valuation;  

proposer lôattribution du march®. 
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nôexc®dant pas deux (2) jours ouvrables.  

La s®ance dôouverture des plis est publique et se tient aux date et heure limites de d®p¹t des offres 

indiqu®es dans la lettre dôinvitation ¨ soumissionner. Elle se tient en pr®sence des membres de la 

Commission et des soumissionnaires qui souhaitent °tre pr®sents ou de leurs repr®sentants. 

Lôouverture des offres a lieu ¨ la date limite fix®e pour le d®p¹t des offres et a uniquement pour objet de 

constater lôexistence ou non des pi¯ces constitutives des offres. 

Avant lôouverture de la s®ance, le Pr®sident d®pose ou fait d®poser sur le bureau tous les plis re­us. 

Chaque membre pr®sent de la commission signe une attestation dôengagement ¨ respecter le code 

dô®thique. Le Pr®sident d®clare la s®ance ouverte et annonce le nombre de dossiers re­us. 

La commission dôouverture des plis et dôattribution des march®s rejette toutes les offres d®pos®es hors 

d®lai et proc¯de ¨ lôouverture des plis.  

Á Dans un premier temps, les enveloppes marqu®es ç Retrait è seront ouvertes et leur contenu 

annonc® ¨ haute voix, tandis que les enveloppes contenant les offres correspondantes seront 

renvoy®es aux candidats sans avoir ®t® ouvertes. Le retrait dôune offre ne sera autoris®Ӣ que si 

la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire. 

Á Dans un second temps, les enveloppes marqu®es ç Offre de Remplacement è seront ouvertes 

et annonc®es ¨ haute voix et la nouvelle offre correspondante substitu®e ¨ la pr®c®dente. Le 

remplacement de lôoffre ne sera autoris®Ӣ que si la notification correspondante contient une 

habilitation valide du signataire.  

Á Enfin, les enveloppes marqu®es ç modification è seront ouvertes et leur contenu lu ¨ haute voix 

avec lôoffre correspondante. La modification de lôoffre ne sera autoris®e que si la notification 

correspondante contient une habilitation valide du signataire. Seules les offres qui ont ®t® 

ouvertes et annonc®es ¨ haute voix lors de lôouverture des plis seront ensuite consid®r®es. 

Le pr®sidente de la Commission lit ensuite, en un seul temps, les offres techniques et financi¯res en 

annon­ant le montant et, le cas ®ch®ant, les variantes, les rabais, lôexistence ou non de la garantie de 

soumission, de lôacte dôengagement et de toute autre information que la personne responsable du 

march®Ӣ a jug® appropri®s et qui nôest pas de nature ¨ modifier les dispositions du DAO. Ces 

renseignements sont consign®s dans le proc¯s-verbal de la s®ance dôouverture.  

ê lôexception des offres parvenues hors d®lai, aucune offre nôest rejet®e ¨ la s®ance dôouverture des 

plis. Seules les offres qui ont ®t® ouvertes et annonc®es ¨ haute voix ¨ la s®ance dôouverture des plis 

sont ®valu®es. Lô®valuation est faite en r®f®rence aux crit¯res indiqu®s dans la lettre dôinvitation ¨ 

soumissionner.  

Il y est annex® les attestations dôengagement d¾ment sign®es par tous les membres de la commission 

et, ®ventuellement, la liste de pr®sence sign®e par tous les soumissionnaires pr®sents ou leurs 

repr®sentants.  

L'attribution est notifi®e au soumissionnaire retenu et les autres soumissionnaires sont inform®s du rejet 

de leurs offres.  

Tout soumissionnaire ®vinc® peut demander par ®crit et obtenir une copie du proc¯s-verbal d'attribution.  

La PRMP se r®serve la facult® de ne pas donner suite ¨ la consultation par d®cision motiv®e, si elle nôa 

pas obtenu de propositions acceptables. Dans ce cas, la consultation est d®clar®e infructueuse et elle 

en avise tous les candidats. Il est proc®d® ¨ une nouvelle consultation. Lorsque l'attributaire provisoire 

est retenu par la personne responsable du march®, celle-ci devrait requerir  l'avis de conformit® du 

repr®sentant de la DNCMP en lui transmettant les documents ci-apr¯s : 

Á lôavis de publicit®;  

Á le support de lôavis de publicit®;  

Á les offres des soumissionnaires y compris les attestations dôengagement;  

Á la copie de lôacte de nomination des membres de la Commission ;  

Á le dossier de consultation ;  

Á le proc¯s-verbal d'ouverture, d'®valuation et dôattribution ;  
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Á lôattestation dôengagement sign®e par chaque membre de la commission.  

Les documents ci-apr¯s sont obligatoirement archiv®s par les autorit®s contractantes apr¯s 

lôapprobation et lôenregistrement du march® :  

Á une copie de la lettre dôinvitation ¨ soumissionner ;  

Á une copie de lôacte de nomination des membres de la commission;  

Á une copie des offres des soumissionnaires y compris les attestations dôengagement ;  

Á une copie du proc¯s-verbal dôouverture des plis, dô®valuation et de proposition  dôattribution du 

march® ;  

Á une copie des lettres de notification ¨ lôattributaire et aux soumissionnaires non retenus ;  

Á les attestations dôengagement sign®es par chaque membre de la commission;  

Á un exemplaire original du march® sign®, approuv® et enregistr® ;  

Á une copie du proc¯s-verbal de r®ception;  

Á les pi¯ces justificatives des paiements. 

3.3.5  La Commission de négociation des marchés négociés 
par entente directe (bonnes pratiques) 

La PRMP est, en cas de march® n®goci® par entente directe, assist®e dôune commission de n®gociation. 

La commission de n®gociation est compos®e :  

Á Le PRMP : Pr®sident de la commission ;  

Á un repr®sentant du service charg® de la passation des march®s publics, qui assure le secr®tariat 

de la Commission ;  

Á un (1) expert du domaine objet du march® concern®.  

Pour chaque membre, il est nomm® un suppl®ant. Les membres titulaires ne peuvent se faire 

repr®senter que par leurs suppl®ants. Les membres de la commission sont soumis aux exigences de 

secret absolu pendant la n®gociation. La n®gociation ne doit porter ni sur lôobjet ni sur la consistance 

du march®. Elle porte exclusivement sur :  

Á la qualit® de la prestation ;  

Á le prix et le d®lai de livraison.  

Sôil sôagit dôun march® n®goci® par entente directe avec mise en concurrence de candidats, la PRMP 

ne peut n®gocier avec plus dôun candidat ¨ la fois. Le march® est attribu® au prestataire pr®sentant les 

conditions les plus avantageuses. La Commission de n®gociation ®tablit un proc¯s-verbal confidentiel 

de n®gociation quôelle adresse ¨ la PRMP pour d®cision. Ce proc¯s-verbal mentionne :  

Á le nom de lôattributaire provisoire et le montant ®valu® de son offre ;  

Á lôacte dôengagement de lôattributaire ;  

Á ®ventuellement, les noms des soumissionnaires non retenus et les motifs de rejet de leurs 

offres;  

Á les raisons pour lesquelles elle propose, le cas ®ch®ant, ¨ lôautorit® contractante de renoncer ¨ 

passer un march®.  

Il doit °tre annex® au proc¯s-verbal les attestations dôengagement des membres de la Commission. 

L'attribution est notifi®e au soumissionnaire retenu et les autres soumissionnaires sont inform®s du rejet 

de leurs offres. Tout soumissionnaire ®vinc® peut demander par ®crit et obtenir une copie du proc¯s-

verbal d'attribution. Avant leur approbation par lôAutorit® Administrative comp®tente, les march®s 

n®goci®s par entente directe sont soumis au visa du Contr¹leur des march®s publics. Les documents 

ci-apr¯s lui sont transmis : 

Á le projet de contrat et le rapport de pr®sentation ;  

Á lôautorisation de recourir ¨ la proc®dure de march® n®goci® par entente directe ;  

Á les avis de non-objection (et/ou de conformit®);  

Á lôoffre de lôattributaire ;  

Á la lettre dôengagement de lôattributaire ¨ se soumettre ¨ toute proc®dure permettant un contr¹le 

sp®cifique du prix.  

Un exemplaire de ces documents et celui du march® sign®, approuv® et enregistr® sont obligatoirement 

transmis ¨ lôARMP. 
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3.3.6 Jury pour les appels dôoffres avec concours 

Le jury des appels dôoffres avec concours est compos® de membres d®sign®s par lôautorit® qui lance le 

concours et qui doivent °tre ind®pendants des participants au concours. Au moins un tiers (1/3) des 

membres du jury est compos® de personnalit®s ayant des comp®tences dans la mati¯re qui fait lôobjet 

du concours.  

Les r®sultats de chaque concours sont consign®s dans un proc¯s-verbal par le jury qui formule un avis 

motiv® relatant toutes les circonstances de lôop®ration. Les projets des concurrents non retenus sont 

restitu®s ¨ leurs auteurs. 

3.3.7 Commission de réception 

La Commission de réception a pour rôle de : 

¶ constater que les  fournitures et les services courants  et services de consultants et services 

livrés par les titulaires de marchés, sont conformes en tous points aux quantités, spécifications 

et caractéristiques techniques des fournitures et services courants  et services commandés par 

le Ministère de la Santé ; 

¶ prononcer la réception (ou la validation) ou formuler des réserves sur les fournitures et les 

services courant  et services livr®s par lôentrepreneur, le fournisseur ou le consultant ; 

¶ le cas échéant, lever des réserves importantes constatées lors de séances antérieures de 

réceptions non satisfaisantes. 

Elle prend la dénomination de « commission de validation è lorsquôil sôagit de r®ceptionner les livrables 

de prestations intellectuelles. 

 

3.4 Les étapes du processus de passation des marchés 
initiés par le ministère de la santé 

 

La passation de marchés publics et PPP nécessite une compréhension claire des différents types de 

marchés et les méthodes et procédures qui les sous-tendent. Chacune des procédures contient le rôle 

précis des acteurs, la présentation des documents supports utilisés ainsi que la description détaillée de 

lôensemble des t©ches qui la composent. 

3.4.1  Procédures de passation de fournitures et/ou services 
connexes, de services courants et de travaux 

 

La pr®sente proc®dure a pour objet de clarifier les diff®rentes ®tapes dôacquisition des travaux, de 

fournitures et/ou services connexes et des services courants. Elle prend en compte les modes de 

passation ci-après :  

Á la passation de march® par appel dôoffres ;  

Á la passation de marché par Demande de Renseignement et de Prix ; 

Á la passation de marché par Demande de Cotation ; 

Á lôentente directe.  

Les proc®dures aff®rentes aux modes de passation dôappel dôoffres ouvert avec pr® qualification, 

dôappel dôoffres en deux ®tapes, dôappel dôoffres restreint ne sont pas d®velopp®es. Le mode de 

passation pour ces marchés est quasi identique ¨ lôappel dôoffres ouvert sans pr® qualification apr¯s 

lôobtention de lôautorisation pr®alable de la DGCMP/OB. 
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Lôaccent nôest pas mis non plus sur le mode de contrats dans la mesure o½ lôAC d®cide en fonction de 

la nature et de la spécificit® des acquisitions dôopter pour tel type ou mode de contrats ¨ la suite de la 

proc®dure de passation, pr®cis® en amont dans le dossier dôappel ¨ la concurrence.  

Il sôagit des contrats ¨ commande, des contrats ¨ client¯les, des contrats classiques ou de lôaccord 

cadre. Le contrat peut être également passé sur la base du prix forfaitaire, du prix unitaire,  du  prix 

mixte, au temps passé.Acteurs et méthodes de passation possibles pour les marchés de fournitures 

sont : 

¶ lôappel dôoffres international ; 

¶ lôappel dôoffres national ; 

¶ la consultation de fournisseurs (ou demande de cotation) ; 

¶ la procédure par entente directe (ou de gré à gré). 

 

3.4.1.1 Proc®dure dôappel dôoffres international  

 
 

Objet de la procédure 

Lôappel ¨ la concurrence doit °tre la r¯gle y compris pour les achats qui nôatteignent pas le seuil de 

passation des march®s. Côest la proc®dure transparente par excellence. Elle assure par conséquent la 

bonne ex®cution dans des conditions ®conomiques favorables (prix, d®lais,é) des op®rations 

dôacquisitions des fournitures et des services  courants et des services de consultants. 

Principe dôapplication 

Á La m®thode sôapplique : 

Á  aux march®s de fournitures et dô®quipements;  

Á aux marchés de fournitures non disponibles sur le marché national ; 

Á ¨ tous autres march®s de fournitures dont lôAOI pr®sente un avantage comparatif par rapport 

aux autres méthodes.  

Étapes de la procédure 

 
La procédure d'Appel d'Offres International se déroule comme suit : 
 

1. Lôexpression des besoins avec les caractéristiques techniques et établissement du budget ; 
2. La préparation du DAO, soumission du DAO à la DNCMP  pour avis et lancement de l'appel 

d'offres ; 
3. La réception des offres ; 
4. L'®valuation des offres, proposition dôattribution du march® et Soumission du rapport 
dô®valuation ¨ la DNCMP pour avis ; 

5. La notification à l'attributaire et publication des résultats ; 
6. Lô®laboration et signature du contrat ; 
7. Lôenregistrement du march® ; 
8. Le suivi de lôex®cution du march® ; 
9. Le classement des documents de passation de marché. 
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INTERVENANTS 
OU SERVICE EN CHARGE 

DESCRIPTION DES TACHES 
DOCUMENTS ET 

INTERFACES 
 

Le demandeur   
 

Expression des besoins et estimation du budget 
- Exprime ses besoins ; 
- Adresse les besoins ¨ lôordonnateur. 

 
Fiche dôexpression 

des besoins  

LôOrdonnateur  
 

Contr¹le lôopportunit® en consultant la PRMP pour les activit®s 
inscrites au Plan de Passation des Marchés (PPM). Au cas où 
lôopportunit® est v®rifi®e, il demande ¨ la PRMP de prendre les 
dispositions en se mettant en relation avec le demandeur. Une 
réservation de crédits est faites avant chaque lancement.  

PPM 
 
 

 
 
 

La PRMP  

Préparation du DAO, soumission du DAO à la structure 
contrôle pour avis et lancement de l'appel d'offres 
 

- Pr®pare un projet de dossier dôAppel dôOffres 
comprenant (selon le modèle type): 

¶ lôAvis dôAppel dôOffres (AAO) ; 

¶ les Instructions aux Soumissionnaires (IS) ; 

¶ les Donn®es Particuli¯res de lôAppel dôOffres 
(DPAO) ; 

¶ les crit¯res dô®valuation et de qualification fournis par 
lôExpert technique en charge de la mise en îuvre de 
la composante ou sous-composante pour laquelle le 
marché est passé. ; 

¶ les formulaires de soumission ; 

¶ les crit¯res dôorigine ; 

¶ le bordereau des quantités, calendrier de livraison, 
spécifications techniques, plan, inspections et 
essais fournis par lôExpert technique en charge de la 
mise en îuvre de la composante ou sous-
composante pour laquelle le marché est passé; 

¶ le Cahier des Clauses Administratives Générales 
(CCAG) ; 

¶ le Cahier des Clauses Particulières Générales 
(CCAP) ; 

¶ les Formulaires du Marché. 
- Transmet le DAO  ¨ lôordonnateur 

Liste des fournitures  
et description  

de leurs 
spécifications 

 
 
 
 
 
 
 

Projet de Dossier  
dôAppel dôOffres  

(DAO)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LôOrdonnateur  
 
 

- Soumet le DAO ¨ lôapprobation de la structure de contrôle 
- Autorise la PRMP ¨ faire publier lôavis dôappel dôoffres apr¯s 
lôavis de non-objection de la structure de contrôle sur le DAO  

 

La PRPM  - Proc¯de ¨ la publication de lôavis dôappel dôoffres dans le 
journal des Marchés Publics et dans un journal national de 
large diffusion sur les sites du MEF et du Ministère de la santé 
et sur le site de lôUNDB en ligne si possible. 

 
L'appel d'offres doit prévoir un délai suffisant pour les réponses 
des soumissionnaires. Le délai minimum à respecter est de 45 
jours calendaires; 
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La PRPM  
 
 
 
 
 
 
 
 

3. Réception des d'offres  
- Reçoit les offres, 
- Enregistre les offres en indiquant le numéro (ordre 
dôarriv®e), la date et lôheure de r®ception du pli ; 

- Remet au soumissionnaire un récépissé dûment signé 
comportant, lôobjet de lôappel dôoffres, lôordre dôarriv®e et 
lôheure de r®ception du pli ; 

- Garde les offres en sécurité et les transmet à la  commission 
dô®valuation en s®ance dôouverture au jour et ¨ lôheure 
pr®vus pour lôouverture des offres. 

- Transmet les originaux à la DNCMP 

 

La CE assistée par la 
PRPM  

Avec possibilité 
dôobservation de la 
DNCMP et lôARMP 

 
 
 
 
 
 

Ouverture des plis 
 

- proc¯de ¨ lôouverture des plis en s®ance publique. 
Lôouverture des offres doit °tre publique en pr®sence des 
membres de la commission et des soumissionnaires qui se 
seraient éventuellement présentés. 
Chaque offre sera numérotée par le président de la commission 
dô®valuation. 

- procède à l'examen des offres du point de vue de la 
conformité des offres par rapport aux conditions imposées 
dans le dossier d'appel d'offres. 

Aucune offre ne sera rejet®e pendant la s®ance dôouverture des plis 
Une liste de présence sera émargée par tous les participants à 
lôouverture des plis ; de plus, chaque représentant émargera sur la 
liste de présence. 
Les montants de chaque soumission et de la garantie de lôoffre, les 
rabais (remises) proposés ainsi que toutes les observations 
relatives ¨ la recevabilit® de lôoffre doivent °tre lues ¨ haute voix et 
consignés dans un Procès-verbal (PV) dôouverture des offres daté 
et sign® par tous les membres de la commission dôouverture. 
Les originaux des garanties dôoffre (de soumission) sont retir®s 
des offres et gardé en lieu sûr par la DNCMP 

Liste de présence à 
lôouverture des offres 
   

 
 

 

INTERVENANTS 

DESCRIPTION DES TACHES 
DOCUMENTS ET 

INTERFACES OU SERVICE EN 

CHARGE 
4. L'®valuation des offres, proposition dôattribution du march® et Soumission du rapport dô®valuation ¨ 
lôorgane de contr¹le pour avis 

La CE ¶ Proc¯de ¨ lô®valuation des offres ; 

¶ Rédige le rapport dô®valuation des offres  

Rapport dô®valuation 

La CE  ¶ Demande lôavis de non-objection de lôorgane de contr¹le 
sur le rapport dô®valuation. 

Avis de lôorgane de 
contrôle 

lôorgane de contr¹le ¶ Transmet ses commentaires ou son avis de non-objection 
à la CE 

Avis de lôorgane de 
contrôle 

La CE Au cas où lôorgane de contr¹le ne donne pas dôavis de non-
objection,  

¶ corrige le rapport dô®valuation conform®ment aux 
commentaires de lôorgane de contr¹le puis, soumet à 
nouveau ¨ lôapprobation de lôorgane de contr¹le.  
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¶ A la r®ception de lôavis de non-objection de lôorgane de 
contrôle, le r®sultat sera notifi® ¨ lôattributaire par 
lôautorit® contractante et publi® conform®ment aux 
dispositions du code des  marchés publics 

 
 

 

INTERVENANTS 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES OU SERVICE EN CHARGE 
5. Notification ¨ lôattributaire et publication des r®sultats 

La PRMP 

Prépare la lettre de notification de lôattribution sous la 
signature de  lôOrdonnateur ; Lettre de notification 

 Lôordonnateur  Signe la lettre de notification de lôattribution  Lettre 

6. Signature du marché 

La PRMP  - Soumet le contrat au paraphage et à la signature de 
lôattributaire. Apr¯s la signature de lôattributaire, le 
contrat est soumis ¨ la signature de lôautorit® en 
charge selon le montant du marché7. 

Contrat  

La PRMP  - Suit le contrat aux différents niveaux de contrôle et 
de signature et  dôapprobation. 

Contrat 

Le soumissionnaire - Enregistre le contrat aux impôts  Contrat 

La PRMP - Envoie le contrat enregistr® aux imp¹ts ¨ lôARMP 
dôautres formalit®s 

 

LôARMP  - Transmet ¨ la DNCMP pour lôimmatriculation  

La PRMP  - Prépare la lettre de notification du marché approuvé 
et la soumet ¨ la signature du lôordonnateur  

 

Lôordonnateur  - Signe la lettre de notification et la fait remettre à 
lôattributaire ¨ travers la PRMP 

Lettre de notification 
signée 

La PRPM  - Transmet une copie originale du marché au DAF 
pour engagement, et une copie pour elle-même 
pour archivage  

Marché dûment signé 

7. Enregistrement du marché dans logiciel 

 La PRPM   - Enregistre le contrat dans le logiciel 
- Actualise les dates de réalisation du plan de 

passation de marchés ; 
- Enregistre le marché dans le répertoire des marchés 

passés sur tous les financements. 

Marché dûment signé et 
enregistré 

  

 
La PRMP 

  

8. Suivi de lôex®cution du march® 
- Élabore, dans le cadre du Rapport de Suivi (RS), un 
rapport sur lôex®cution des march®s avec un ®tat 
dôavancement sur lôex®cution du plan de passation 
de marchés. 

 
 
Document de suivi de 

l'exécution 
 

 
7 PJ du dossier approbation: rapport de presentation.., PV attribution, le contrat, la fiche de réservation des credits 
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- Veille au respect des modalités de paiement  
- Il émet le bon à payer sur la facture originale 

PV de réception 
Bordereau de livraison 

Le DAF 9. Paiement des Prestataires 
- Assure la vérification complète du dossier de 
requ°te de paiement y compris lôint®grit® et la 
conformité des procédures et des pièces 
justificatives et transmettra une copie des preuves 
de paiement à la PRPM ; 

- Prépare les pièces de paiement  

 

 
LôOrdonnateur  

10. Signature des titres de paiement 
- Signe les titres de paiement (chèque et ordre de 

virement);  
- Transmet le dossier à la Comptabilité pour prise en 

charge 

 

 
La PRMP   

11. Classement des documents de passation de 
marchés 

Le marché sera classé dans un classeur  
 
Ce dossier comprendra tous les documents et 
correspondances émis où reçus, y compris les plaintes, les 
preuves de paiement, les documents justifiant lôex®cution du 
marché 
 
Tous les documents doivent être classés dans des boîtes 
dôarchives ou des chemises ¨ sangle ¨ lôint®rieur desquelles 
des chemises ou sous chemises seront utilisées pour classer 
les documents relatifs à chacune des étapes du processus de 
passation de marché. A chaque marché, une archive. 

 
original du marché  

3.4.1.2  Proc®dures dôappel dôoffres national 

 

 

Objet de la procédure 

Lôappel ¨ la concurrence doit °tre la r¯gle y compris pour les achats qui nôatteignent pas le seuil de 

passation des march®s. Côest la proc®dure transparente par excellence. 

Elle assure par conséquent la bonne exécution dans des conditions économiques favorables (prix, 

d®laisé) des op®rations dôacquisitions des fournitures et des services autres que les services de 

consultants et services. 

Principe dôapplication 

L'appel d'offres national (AON) est la procédure compétitive de passation des marchés  
publics généralement utilisée en Guinée, et cette méthode peut être le moyen le plus adéquat pour 
passer des marchés de travaux, de fournitures, ou de services qui, en raison de leur nature ou de leur 
ampleur, ont peu de chance d'intéresser des candidats étrangers.  Un AON doit être dans ce cas lancé 
conformément aux dispositions du code des marchés publics. 
 
Cette procédure de passation des marchés publics doit être examinée pour garantir que la passation 
des march®s se fera dans de bonnes conditions dô®conomie, dôefficacit® et de transparence et 
généralement en accord avec les dispositions du code des marchés publics 
 
Lôannonce des march®s est limit®e ¨ la presse nationale, au Journal officiel ou ¨ un site web libre 
dôacc¯s. Le dossier dôappel dôoffres est rédigé en français. Les entreprises étrangères doivent être 
autorisées à participer. 
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Dispositions additionnelles pour lôutilisation de lôappel dôoffres national :  

a. en plus de la publication de lôavis g®n®ral de passation de march®s dans UNDB en ligne et sur 

le portail externe et les sites du MEF et du MS, les avis seront annoncés dans des journaux 

nationaux à large diffusion;  

b. toutes entreprises éligibles, y compris les soumissionnaires étrangers seront autorisés à 

participer aux procédures d'appel d'offres national;  

c. les soumissionnaires auront au moins 30 jours calendaires pour soumettre leurs offres à partir 

de la date de lancement de 

l'appel d'offres;  

d. les entités de passation de 

marchés devront utiliser des 

dossiers dôappel dôoffres types 

conform®ment ¨ LôArr°t® 

A/2020/2033/MEF/CAB/SGG du 

07 août 2020 portant mise en 

application des dossiers types 

dôappel dôoffre et rapport type 

dô®valuation des offres ;  

e. tout dossier d'appel d'offres et march® financ® sur ressources de lô£tat ou des bailleurs devra 

inclure des dispositions relatives à la fraude et la corruption ; 

f. tout dossier d'appel d'offres et march® financ® sur ressources de lô®tat ou des bailleurs devra 

prévoir que:  

Á les soumissionnaires, fournisseurs et sous-traitants devront permettre à la commission, 

à sa demande, d'inspecter leurs comptes et états financiers relatifs à la soumission et 

l'exécution du contrat, et d'avoir de tels comptes et états financiers vérifiés par des 

auditeurs indépendants, et  

Á toute violation délibérée et matérielle par le soumissionnaire, le fournisseur, ou sous-

traitant d'une telle disposition peut être qualifiée de pratique obstructive  

g. LôARMP peut reconna´tre, ¨ la demande de la R®publique de Guinée, toute exclusion de 

participation à la suite d'interdiction à soumissionner suivant le système national, à la condition 

que l'exclusion soit relative à des infractions de fraude, de corruption ou de manquement 

similaire, et à la condition que lôARMP confirme que la proc®dure d'exclusion ait fait lôobjet d'une 

procédure régulière et que la décision d'exclusion est définitive. 

La préférence nationale  
La pr®f®rence nationale doit °tre quantifi®e dans le dossier dôappel dôoffres sous forme de pourcentage 
du montant de lôoffre. Un tel pourcentage ne peut en aucun cas exc®der sept (7) pour cent pour les 
travaux et quinze (15) pour cent pour les fournitures et les services. 

 

Le r®gime de la pr®f®rence nationale ne peut toutefois °tre accord® que dans les conditions suivantes : 

¶ s'agissant des entrepreneurs de b©timent et de travaux publics, si au moins trente (30) pour 

cent dôintrants communautaires sont utilis®s et quôau moins cinquante (50) pour cent des cadres 

techniques et personnels employ®s sur le chantier sont des nationaux ; 

¶ sôagissant des cabinets et bureaux dô®tudes, si leur intervention est ®valu®e ¨ plus de cinquante 

(50) pour cent de lô®tude ; 

¶ et, sôagissant des fournisseurs, en raison de lôorigine des fournitures fabriqu®es ou 

manufactur®es, soit en R®publique de Guin®e pour autant que soient propos®s des biens 

manufactur®s dont le co¾t de fabrication comprend une valeur ajout®e en R®publique de Guin®e 

dôau moins trente (30) pour cent ou, 

¶ en raison de la nationalit® du soumissionnaire lorsque lôon est en pr®sence de fournitures 

uniquement import®es. 

Le r®gime de la pr®f®rence nationale ne peut en outre °tre accord® aux personnes morales vis®es ¨ 

lôarticle pr®c®dent, et sous r®serve des dispositions applicables ¨ lôalin®a pr®c®dent, que : 

 

[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ό!hLύ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ci-
après : 
Á [ŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 

limitée aux journaux locaux ; 
Á Le délai de publicité  
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Á si leur capital appartient pour plus de leur moiti® ¨ des nationaux et ; 

Á si leurs organes d®lib®rants et de direction sont ®galement contr¹l®s ou d®tenus par des 

nationaux guin®ens. 

Les groupements momentan®s dôop®rateurs ®trangers conclus avec des personnes physiques ou 

morales guin®ennes peuvent b®n®ficier ®galement de la pr®f®rence nationale si leur offre remplit les 

conditions et si leur offre pr®voit quôune part significative du march® est confi®e ¨ une petite ou moyenne 

entreprise nationale soit dans le cadre dôune co-traitance ou dôune sous-traitance, soit quôun nombre 

minimum dôexperts nationaux cl®s soit propos®.  

 

Dans le cas d'un march® d'une collectivit® locale ou de l'un de ses ®tablissements publics, le 

soumissionnaire qui pr®voit de sous-traiter au moins trente pour cent (30 %) de la valeur globale 

pr®visionnelle du march® ¨ un artisan ou une entreprise artisanale, peut b®n®ficier d'une marge de 

pr®f®rence qui ne peut °tre sup®rieure ¨ cinq pour cent (5%). Cette marge est cumulable avec la 

pr®f®rence nationale. 

 

Lors de la passation d'un march®, une pr®f®rence de cinq pour cent (5%) peut °tre attribu®e ¨ l'offre 

pr®sent®e par un artisan o½ une entreprise artisanale ayant une base fixe ou un ®tablissement stable 

sur le territoire de la R®publique de Guin®e. Ce taux de pr®f®rence artisanale est cumulable avec le 

taux de pr®f®rence nationale 

Étapes de la procédure 

La procédure d'appel d'offres National se déroule comme suit : 
1. Lôexpression des besoins 
2. La préparation et le lancement de l'appel d'offres 
3. La réception des offres ; 
4. l'évaluation des offres et l'attribution du marché 
5. La notification à l'attributaire et la préparation du marché ; 
6. La signature du marché 
7. Lôenregistrement du march® ; 
8. Le suivi de lôex®cution du march® 
9. Le classement des documents de passation de marché. 

 
 

 

 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
Le demandeur  

 

1. Expression des besoins 
- Exprime ses besoins ; 
- Adresse les besoins ¨ lô®quipe du Minist¯re de la Sant®  

Fiche 
dôexpression des 

besoins  

LôOrdonnateur  Contr¹le lôopportunit® en consultant la PRMP pour les activités 
inscrites au Plan de Passation des Marchés (PPM). Au cas où 
lôopportunit® est v®rifi®e, il demande ¨ la PRMP de prendre les 
dispositions en relation avec le demandeur. 
Une réservation de crédits est faites avant chaque lancement. 

PPM 
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La PRMP  

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Préparation et lancement de l'appel d'offres 
- Pr®pare un projet de dossier dôAppel dôOffres comprenant : 

¶ LôAvis dôAppel dôOffres (AAO) ; 

¶ Les Instructions aux Soumissionnaires (IS) ; 

¶ Les Données Particuli¯res de lôAppel dôOffre 
(DPAO) ; 

¶ Les crit¯res dô®valuation et de qualification fournis par 
la direction responsable de la mise en îuvre de la 
composante ou sous-composante pour laquelle le 
marché est passé ; 

¶ Les formulaires de soumission ; 

¶ Les crit¯res dôorigine ; 

¶ Le bordereau des quantités, calendrier de livraison, 
spécifications techniques, plan, inspections et essais 
fournis par la direction responsable de la mise en 
îuvre de la composante ou sous-composante pour 
laquelle le marché est passé ; 

¶ Le Cahier des Clauses Administratives Générales 
(CCAG) ; 

¶ Le Cahier des Clauses Particulières Générales 
(CCAP) ; 

¶ Les Formulaires du Marché. 
- Transmet le DAO ¨ lôordonnateur; 

 
Liste des 

fournitures  
et description  

de leurs 
spécifications 

 
 
 
 
 
 
 

Projet  
(DAO)  

LôOrdonnateur  - Transmet le DAO à la DNCMP pour avis juridique, 
- Soumet à la DNCMP  

 

 
 
 
 

 
 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN CHARGE 

DESCRIPTION DES TACHES 
DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
 

Lôordonnateur  
 

 
 

 
- Transmet les avis à la PRMP pour la prise en 

compte des éventuels commentaires 
- Transmet la version corrigée du DAO à la 

DNCMP si requis ;  
- Autorise la PRMP ¨ faire publier lôavis dôappel 
dôoffres apr¯s approbation de la DNCMP ou 
ANO de la DNCMP ou son représentant sur le 
DAO. 

 
Projet  
(DAO) 
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La PRMP  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Procède à la publication de lôavis dôappel 
dôoffres dans le journal des March®s Publics et 
dans un journal national de large diffusion. En 
fonction de lôimportance du dossier, on pourra 
également faire la publication sur un site web 
libre dôacc¯s. 

 
L'appel d'offres doit prévoir un délai suffisant pour les 
réponses des soumissionnaires. Le délai minimum à 
respecter est de quatre (4) semaines ; il peut être 
prorog® jusquô¨ huit (8) semaines selon la complexit® 
du marché. 
 

 
Avis dôAppel dôOffres  

 
 
 
 
 
 
 

 
La PRPM  

 
 

 
 

3. Réception des offres 
- Reçoit les offres, 
- Enregistre les offres en indiquant le numéro 
(ordre dôarriv®e), la date et lôheure de r®ception 
du pli ; 

- Remet au soumissionnaire un récépissé 
d¾ment sign® comportant, lôobjet de lôappel 
dôoffres, lôordre dôarriv®e et lôheure de r®ception 
du pli ; 

-  Garde les offres en sécurité et les transmet à 
la  commission dô®valuation en s®ance 
dôouverture au jour et ¨ lôheure pr®vus pour 
lôouverture des offres. 

 
Offres des 

soumissionnaires 

 
 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN CHARGE 

DESCRIPTION DES TACHES 
DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
La CE assistée par la 

PRMP  
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Ouverture des plis 
- Proc¯de ¨ lôouverture des plis en s®ance 

publique. 
Lôouverture des offres doit °tre publique en 
présence des membres de la commission et des 
soumissionnaires qui se seraient éventuellement 
présentés. 

- Chaque offre sera numérotée par le président de 
la commission dô®valuation. 

- procède à l'examen des offres du point de vue 
de la conformité des offres par rapport aux 
conditions imposées dans le dossier d'appel 
d'offres. 

 
Aucune offre ne sera rejetée pendant la séance 
dôouverture des plis. 
Un état de présence sera émargé par tous les 
participants ¨ lôouverture des plis ; de plus, chaque 
repr®sentant de lôacheteur ®margera sur la lettre de 
soumission. 
Les montants de chaque soumission et de la garantie 
de lôoffre, les rabais (remises) propos®s  ainsi que 
toutes les observations relatives à la recevabilité de 
lôoffre doivent °tre lues ¨ haute voix et consign®s dans 
un Procès-verbal (PV) dôouverture des offres dat® et 
sign® par le Pr®sident de la commission dô®valuation 
et éventuellement le rapporteur. 

 
Offres des 

soumissionnaires 
 
 
 

 
 
 
 

Liste de présence à 
lôouverture  
des offres 

 
Originaux des 
garanties dôoffre 

 
 
 
 

PV dôouverture des 
offres 
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Les originaux des garanties dôoffres (de soumission) 
sont retirés des offres et gardés en lieu sûr par le 
Spécialiste en passation de marchés. 

La CE 4. Évaluation des offres et attribution du 
marché 

- Proc¯de ¨ lô®valuation des offres ; 
- R®dige le rapport dô®valuation des offres ; 
- Propose une recommandation dôattribution ; 
- Fait signer le rapport par tous les membres de 

la CE ; 
- Soumet le rapport dô®valuation des offres ¨ 
lôapprobation de lôordonnateur ; 

Rapport dô®valuation 
 

 
 
 

 
 
 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

Lôordonnateur 
 
 

- Soumet le rapport dô®valuation des offres ¨ lôANO de la 
DNCMP 

 

Rapport dô®valuation 
dûment signé par les 
membres de la 
commission et le 
lôordonnateur  

La DNCMP 
 

- Transmet ses commentaires ou son avis de non-objection 
¨ lôOrdonnateur 

Rapport dô®valuation 

LôOrdonnateur - Au cas o½ la DNCMP ne donnerait pas dôavis de non-
objection, lôordonnateur fait corriger le rapport dô®valuation 
conformément aux commentaires de la DNCMP puis, 
soumet ¨ nouveau ¨ lôapprobation de la DNCMP 

- A la r®ception de lôavis dôapprobation de la DNCMP 
- ou de non-objection de DNCMP, les résultats seront 

notifiés et publiés conformément aux dispositions du code 
des marchés publics 

- Donne une copie de la non-objection à la PRMP et au DAF 

 
 
 
 
 
 

 

 
 

 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
 

 
£tapes identiques ¨ celles de lôAppel dôOffres international 
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5. Notification ¨ lôattributaire et pr®paration du march® 
6. Signature du marché 
7. Enregistrement du marché 
8. Suivi de lôex®cution du march® 
9. Classement des documents de passation de marchés 

 
 
 
 
 

 

3.4.1.3 Consultations de fournisseurs ou demande de cotations 

 

 

Objet de la procédure 

 
La présente section a pour objet de décrire la procédure de demande de cotation.  Les demandes de 

cotations formelles sont adressées par la PRMP à au moins trois (3) prestataires qualifiés. la procédure 

concerne les modes de passation suivants : 

Principe dôapplication 

 

Une demande de cotation écrite est adressée à au moins trois entrepreneurs, fournisseurs ou 

prestataires enregistrés dans la base de données de la PRMP  régulièrement mise en jour. 
 

Les prestataires ou fournisseurs doivent être régulièrement installés en République de Guinée ou à 

lôext®rieur et en r¯gle vis-à-vis des administrations fiscales et sociales de la Guin®e et disposant dôune 

expérience dans le domaine concerné.  

 

La demande de cotation doit décrire les spécifications des marchés ainsi que la date, le lieu et le délai 

dôex®cution. Les dispositions des march®s sont applicables. 

 

Les offres ne sont ouvertes par la commission dô®valuation quôapr¯s avoir re­u au moins trois (3) offres. 

Toutes les offres doivent être ouvertes au même moment. Lôouverture publique des offres est 

obligatoire, mais la pr®sence des repr®sentants des soumissionnaires nôest pas obligatoire. En cas de 

r®ception de moins de trois offres, dôautres prestataires pourront °tre consult®s sur la base du m°me 

dossier de consultation afin de recevoir dôautres offres compl®mentaires avant de proc®der ¨ lôouverture 

des offres. Afin dô®viter des d®lais suppl®mentaires de passation de march®s (pouvant °tre dus ¨ la 

réception de moins de trois offres), il est conseillé de consulter un nombre largement au-delà du seuil 

de 3 usuellement consult®. Il est recommand® de consulter jusquô ¨ cinq (5) fournisseurs ou entreprises. 

 

La PRMP doit tenir un r®pertoire de fournisseurs ou dôentreprises r®guli¯rement install®s et facilement 

identifiables, disposant en Guinée de commerces (magasins) de vente des articles. Ce répertoire doit 

être régulièrement mis à jour des nouveaux fournisseurs. Le classement des fournisseurs par type 

dôactivit®s sera effectu®. 
 

Le marché sera attribué au soumissionnaire le moins disant qui répond aux exigences de qualité et de 

spécifications techniques préalablement communiquées dans la lettre de demande de cotation.  

Il est indispensable que les fournisseurs à consulter fournissent, sur une base trimestrielle, leur 
attestation fiscale ainsi que les justificatifs de lôexistence de leur commerce et du d®roulement de leurs 
activités. La liste restreinte est établie par la PRMP à partir de son répertoire de prestataires. 

Principales etapes 

La procédure de consultation se déroule suivant les étapes ci-dessous :  
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1. Lôexpression des besoins 
2. Lôactualisation du budget par les services techniques 
3. La Pr®paration de la demande dôoffres ou de prix (demande de cotation) et lancement de la 

consultation ; 
4. La réception des offres ; 
5. L'évaluation des offres et proposition d'attribution du marché ; 
6. La notification à l'attributaire ; 
7. Lô®laboration et signature du contrat ; 
8. Lôenregistrement du march® ; 
9. Le suivi de lôex®cution du march®  
10. Le classement des documents de passation de marché. 

 
 

 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
Le demandeur  

 

1. Expression des besoins 

- Exprime ses besoins ; 

- Adresse les besoins ¨ lôordonnateur  

Fiche dôexpression 
des besoins  

LôOrdonnateur  - Contr¹le lôopportunit® en consultant la PRMP pour les 

activités inscrites au Plan de Passation des Marchés (PPM).  

- Au cas o½ lôopportunit® est v®rifi®e, il demande ¨ la PRMP 

de prendre les dispositions en relation avec le demandeur. 

Une réservation de crédits est faites avant chaque lancement. 

PPM 

 
 

La PRMP avec 
lôExpert technique en 

charge 
 
 
 

 
 

Représentant de la 
DNCMP 

2. Pr®paration de la demande dôoffres/de cotation et 

lancement de la consultation 

- Sôassure que le march® est pr®vu au plan de passation des 

marchés ;  

- Identifie en collaboration avec lôExpert technique  en charge 

la liste des fournisseurs ou entreprises à consulter ;  

- Établit la liste restreinte qui doit comporter au moins trois à 

cinq fournisseurs ayant les qualifications requises pour 

réaliser le marché. 

 

 
 
 

Dossier de 
demande de 

cotation + liste des 
fournisseurs/ 
entreprises 
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La PRPM 
 
 

En collaboration avec lôExpert technique en charge,  
- £labore le projet de demande dôoffres/de cotation 

comprenant entre autres une lettre dôinvitation d¾ment dat®e 

rédigée avec la précision de la date limite de dépôt des 

offres, du délai de livraison/exécution, des modalités de 

paiement, des crit¯res dô®valuation et dôattribution), et les 

annexes comportant le cadre du devis quantitatif et estimatif, 

les spécifications et plans, et le modèle de contrat ou de 

lettre de commande, 

- Soumet le dossier et la liste restreinte ®tablie ¨ lôapprobation 

de lôordonnateur pour approbation. 

- Soumet au représentant de la DNCMP pour vérification 

 
Dossier de 

demande de 
cotation  

+ 
liste restreinte 

 

 
 

 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
LôOrdonnateur et 
lôExpert technique  
en charge 
 
 

 
- Examine la demande dôoffres/de cotation et la liste restreinte 

après avis du représentant de la DNCMP,  

- Prend en compte les amendements éventuels ; 

 
Demande de 

cotation  
+  

liste  
restreinte 

LôOrdonnateur  
 

 
 
 

 

- Approuve le dossier et signe la lettre de consultation ; 

- Fait transmettre la demande dôoffres/de cotation aux entreprises 

ou fournisseurs retenues sur la liste restreinte ; 

- Fait constituer la commission dô®valuation  

Un délai suffisant est accordé aux fournisseurs ou entreprises 
consultées pour la préparation et la soumission des offres ; environ 
15 jours calendaires sont requis. 

Demande de 
cotation signée 

+  
liste  

restreinte  
signée 

 

La PRPM  
 

 
 
 

 

3. Réception des offres 

- Reçoit les offres, 

- Enregistre les offres (inscription de la date, de lôheure et du 

num®ro dôordre), 

- Garde les offres en lieu s¾r jusquô¨ lôouverture des offres. 

 
Offres des 

soumissionnaires 
 

 

LôOrdonnateur - Convoque les membres de la Commission dô®valuation des 

offres pour lôouverture des plis. 

 
PV dôouverture 

La Commission 
dô£valuation 

- Proc¯de ¨ lôouverture des offres ; 

- Établit le procès-verbal de la s®ance dôouverture ; 

- Le représentant de la DNCMP (observateur) conserve les 

originaux des offres ; 

 

La Commission 
dô£valuation 

 
 
 

4. Évaluation des offres et proposition d'attribution du 

marché  

 
Offres des 

soumissionnaires 
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- V®rifie lôexhaustivit® et la conformit® des offres aux 

sp®cifications de la demande dôoffres/de cotation 

- Proc¯de ¨ lô®valuation des offres, 

- £tablit un rapport dô®valuation d®taill® pr®cisant les motifs exacts 

de la recommandation dôattribution du march® ou de rejet dôune 

offre ; 

- Tous les membres signent le rapport dô®valuation ; 

- Adresse le rapport ¨ lôOrdonnateur pour approbation apr¯s 

vérification du représentant de la DNCMP . 

Rapport sur 
lô®valuation  
des offres 

 
 

 

3.4.1.4 Proc®dure dôentente directe (gr® ¨ gr®) 

 

 

Objet de la procédure 

 
La présente section a pour objet de décrire la procédure de passation de commande selon la méthode 
de lôentente directe, par laquelle, le fournisseur ou le prestataire est choisi directement sans appel ¨ la 
concurrence.  

Principes d'application 

 
Les marchés passés par entente directe sont les marchés passés sans appel à la concurrence 
(fournisseur ou entrepreneur unique). Cette méthode peut être justifiée dans les cas suivants : 

a) marché de fournitures ou de travaux attribué conformément à des procédures jugées 
acceptables par la structure de contr¹le peut °tre reconduit pour lôacquisition de fournitures ou 
travaux supplémentaires de nature analogue. Si la reconduction est prévisible dès le départ, le 
marché initial doit contenir des dispositions à cet effet (au cas où les directives des bailleurs le 
prévoient) 

b) fournisseur initial dôun bien lorsque les achats suppl®mentaires ont trait ¨ du mat®riel normalis® 
ou à des pièces détachées devant être compatibles avec le matériel déjà en service.  

c) le matériel demandé fait lôobjet de droits exclusifs et ne peut °tre fourni que par un seul 
fournisseur. 

d) lôentreprise responsable de la conception du proc®d® exige dôacqu®rir des composants 
essentiels provenant dôun fournisseur particulier pour pouvoir garantir le bon fonctionnement de 
lôinstallation. 

e) dans des circonstances exceptionnelles, par exemple, en réponse à des catastrophes 
naturelles. 

f)  Les marchés concernant les besoins de défense et de sécurités nationales exigent le secret 
pour les lesquels la protection des int®r°ts de lô®tat est incompatible avec des mesures de 
publicités 

La méthode ne sera utilisée  que suivant une autorisation préalable du MEF après avis motivé de la 
structure de contrôle. 
 

Principales étapes 

 
La procédure d'entente directe se déroule en neuf9) étapes : 
 

1. Lôexpression des besoins ; 
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2. Justification de lôentente directe ; 
3. Proposition du fournisseur ; 
4. Négociation du contrat ; 
5. La signature du marché ; 
6. Lôenregistrement du march® ; 
7. Transmission à la DNCMP du contrat signé   
8. Le suivi de lôex®cution du march®  
9. Le classement des documents de passation de marchés. 

 
 

 
 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
 

Le demandeur  
 
 
 
 
 

La DNCMP 
 
 

1. Expression des besoins 
- Identifie et exprime ses besoins conformément au plan de 

passation de marchés 
- Identifie le (ou les)  fournisseur à consulter  
- Adresse la demande au MEF/DNCMP avec la liste restreinte 
- Une réservation de crédits est faites avant. 
- Transmet  à la structure de contrôle pour avis 
 
 
- Donne son avis et transmet à la MEF 
 

 
 
Fiche dôexpression  

des besoins 
 
 
 

 2. Négociation du contrat  

LôOrdonnateur  
 

- Demande, par écrit, une offre financière au prestataire ; 
- Invite le prestataire ¨ la n®gociation, apr¯s r®ception de lôoffre 

et  son analyse. 

 
 

 La commission de 
passation  

 

 
- Négocie le contrat avec le prestataire 

offre financière 
projet de  
contrat 

 
 

 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
la commission de 

passation  
 

3. Demande dôavis de non objection de la DNCMP 
- Adresse la demande de non-objection pour le PV de 

négociation et le projet de contrat. 
 

 
Demande dôavis de 

non-objection 
Avis de la DNCMP  
PV de négociation 
projet de contrat 

La DNCMP 
 

4. Donne son avis de non objection sur le PV de 
négociation et le projet de contrat 
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 5. Signature du marché  
6. Lôenregistrement du march® 
7. Le suivi de lôex®cution du march® 
8. Le classement des documents de passation de 

marchés 
 
Pour ces quatre dernières étapes, se reporter aux étapes de la 
m®thode dôappel dôoffres international qui sont similaires 

 

 

 

3.4.2 Les services  de prestations intellectuelles 

Les contrats de services de Consultants sont attribués conformément aux dispositions du code des 

marchés publics.  

Un plan de passation de marchés, assorti de la valeur estimative des contrats, de leurs regroupements, 

et des critères et procédures de sélection applicables, est communiqué à la structure de contrôle pour 

examen et approbation, avant toute publication dôavis ¨ manifestation dôint®r°t. 

Ce plan de passation de marchés est mis à jour chaque année et chaque fois que de besoin, durant 

lôexercice budg®taire, et chacune de ces mises ¨ jour est soumise ¨ la structure de contr¹le   pour 

examen et approbation. 

La sélection de tous les Consultants sera effectuée conformément au plan de passation de marchés 

(tel que mis à jour périodiquement) approuvé par la structure de contrôle. 

3.4.2.1 Sélection Fondée sur la Qualité et le Coût (SFQC) 

 

 

Principe  dôapplication  

 
La méthode SFQC consiste à mettre en concurrence les consultants figurant sur une liste restreinte, en 
prenant en compte la qualité de la proposition technique et le coût des services pour choisir le 
Consultant. 

Champ dôapplication : 

 
La m®thode sôapplique pour la s®lection des firmes pour des missions de service de consultants.  
 
La liste restreinte sera constitu®e  dôau moins  six consultants. 
 

Principales étapes 

 
La procédure se déroule comme suit : 
 

1. La Rédaction des termes de référence et lôestimation des co¾ts et ®tablissement du budget ; 
2. La Demande de manifestation dôint®r°t ; 
3. La R®ception des manifestations dôint®r°t et établissement de la liste restreinte ; 
4. La préparation et le lancement de la demande de propositions ; 
5. La réception des propositions techniques et financières  
6. et ouverture des propositions techniques ; 
7. l'évaluation des propositions techniques ; 
8. Lôapprobation du rapport dô®valuation des propositions techniques ; 
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9. Lôouverture publique et ®valuation des propositions financi¯res ; 
10. lôapprobation du rapport combin® ; 
11. La n®gociation et lô®laboration du projet de contrat ; 
12. Lôapprobation du PV de n®gociations et du projet de contrat ; 
13. La Publication de lôattribution du contrat ; 
14. La signature du contrat ; 
15. Lôenregistrement  et immatriculation du contrat ; 
16. Le suivi de lôex®cution du contrat ; 
17. Le classement des documents de passation de marché. 

 

 

 
 INTERVENANTS 
OU SERVICE EN CHARGE 

DESCRIPTION DES TACHES 
DOCUMENTS ET 

INTERFACES 
 
 

Demandeur/ 
responsable  
de lôactivit® 

 

1. Rédaction des termes de référence et 
lôestimation des co¾ts et ®tablissement du 
budget 

- Fait une estimation du coût de la mission au 
stade de lô®laboration du budget et du plan de 
passation de marchés. 

- Élabore les termes de références (TDR) ; 
- Adresse les TDR ¨ lôordonnateur pour 

appréciation et avis ; 

 
 
 
 

Projet de  
TDR 

 
Lôordonnateur 

 
 

- Une réservation de crédits est faites avant 
chaque lancement. 

- Fait la revue des TDR avec la PRPM  
 
Le MS peut solliciter les services dôune personne ou 
dôune entreprise sp®cialis®e dans le domaine dont 
relève la mission. 

 
 
 
 

 
La PRPM  

2. Demande de manifestation dôint®r°t.  
Pr®pare lôavis de manifestation dôint®r°t. 

 
 

LôOrdonnateur  - Soumets les TDR et lôAMI ¨ la non objection de 
la structure de contrôle  

TDR et AMI 
 

La DNCMP  - Émet son avis de non objection sur les TDR. ANO de la 
structure de 

contrôle  
Lôordonnateur  - Transmet une copie de lôAMI ¨ la PRMP pour 

publication apr¯s lôANO de la DNCMP sinon 
procède aux corrections. 

 

La PRPM  - Procède à la publication de manifestation 
d'intérêt. 
La publication se fera au moins dans  trois  
journaux de large diffusion nationale ou 
internationale selon le seuil 
L'avis de manifestation d'intérêt doit prévoir un 
délai minimum de 14 jours pour le dépôt des 
dossiers à compter de la dernière parution de 
lôavis. 

 

La PRPM  3. R®ception des manifestations dôint®r°t et 
établissement de la liste restreinte 

- Reçoit les plis (manifestations dôint®r°t) ¨ son 
secrétariat 

- Informe lôordonnateur; 
Les manifestations dôint®r°t envoy®es par 
courriel (e-mail) seront également acceptées, 
sous réserve que ces propositions soient en 
format non modifiable. Les plis reçus après la 
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date limite de d®p¹t et avant lôach¯vement de 
lô®valuation des manifestations sont ®galement 
acceptables. 

-  Garde les plis en sécurité et les transmet à la  
commission dô®valuation. 

 
 
 

 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

La CP - Proc¯de ¨ lôouverture des plis. 
- Proc¯de ¨ lô®valuation des manifestations dôint®r°ts ; 
- £labore un rapport dô®valuation en indiquant clairement les 

consultants retenus pour la liste restreinte ; ce rapport sera 
signé par tous les membres de la commission. 

PV 
 

Dossiers de 
manifestation 
dôint®r°t 

La PRMP  - Transmet le rapport dô®valuation de lôAMI approuv®   ¨ 
lôordonnateur et pr®pare la Demande de Proposition (DP). 

 

La PRPM  
(avec les experts 

techniques) 

4. La préparation et le lancement de la Demande de Proposition 
(DP)  

- Prépare le projet de DP qui comprendra : 

¶ La lettre dôinvitation ; 

¶ La note dôinformation aux Consultants ; 

¶ Les formulaires types de proposition technique ; 

¶ Les formulaires types de proposition financière ; 

¶ Les termes de référence 

¶ Le projet de contrat. 
La note technique minimale nécessaire à la qualification 
technique et les crit¯res dô®valuation doivent °tre clairement 
spécifiés dans la DP. 

 

LôOrdonnateur  
 

- Transmet le projet de DP, selon le seuil dôapprobation d®fini 
dans le code des Marchés Publics, à la structure de contrôle 
pour  ANO  

Rapport dô®valuation 
Liste restreinte 

Demande de 
Proposition 

(DP) 

La DNCMP  - Examine le rapport dô®valuation et le projet de DP et donne son 
avis. 

- Transmet son avis ¨ lôordonnateur 

Rapport dô®valuation 
Liste restreinte 

DP 
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INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

LA CP/PRMP 
 
 
 
 
 
 
 
Lôautorit® 
contractante 

- Au cas où la structure de contrôle ne donne pas dôavis de non-
objection, fait corriger le rapport dô®valuation conform®ment aux 
commentaires de la structure de contrôle (transmission des 
commentaires ¨ la CP) puis, soumet ¨ nouveau ¨ lôapprobation 
de la structure de contrôle.  

- Transmet le rapport ou projet de DP corrigé pour  à la structure 
de contrôle pour ANO. 

- A la r®ception de lôavis de non-objection de la DNCMP par 
lôautorit® contractante,  

- ôenvoie la DP aux consultants retenus sur la liste restreinte  

 

 NB / La DP doit prévoir un délai minimum de 30 jours pour le dépôt 
des propositions ¨ compter de la date dôenvoi aux consultants.  

 

 
 

 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
La PRMP 

 
 
 
 
 
 
 

 

5. Réception et ouverture des propositions 
 
- Reçoit les propositions des soumissionnaires, 
- Enregistre les propositions en indiquant le numéro (ordre 
dôarriv®e), la date et lôheure de r®ception du pli ; 

- Remet au soumissionnaire un récépissé dûment signé 
comportant, lôobjet de la consultation, lôordre dôarriv®e, la date 
et lôheure de dépôt du pli ; 

- Informe lôordonnateur du nombre de propositions  re­ues; 
- Garde les propositions en sécurité et les transmet à la  
commission  de passation en s®ance dôouverture au jour et ¨ 
lôheure pr®vus pour lôouverture des plis. 

 
 

Avis de la 
DNCMP  

 
 

 
Propositions  

des consultants. 

 
La CPM 

 
 
 

 
 
 

- Proc¯de ¨ lôouverture des plis ; seules les enveloppes 
contenant les propositions techniques seront ouvertes. 
Lôouverture des propositions doit se faire en pr®sence des 
membres de la commission et des consultants désirant y 
assister. Chaque proposition technique et les enveloppes 
contenant les propositions financières seront numérotées par le 
président de la commission, et la Personne Responsable de la 
Passation de Marchés. 

- Procède à l'examen des propositions techniques du point de 
vue de leur conformité par rapport aux conditions imposées 
dans la DP ; 

- Vérifie que les enveloppes contenant les propositions 
financières s sont fermées ; 

- Transmet les enveloppes (non ouvertes) contenant les 
propositions financières au PRMP; 

 
 

 
 
 

PV dôouverture 
dûment signé. 

 
 

La  CPM  - R®dige un PV dôouverture qui devra °tre dat® et sign® par tous 
les membres de la commission. 

- Garde les propositions financières en sécurité jusqu'à la date 
pr®vue dôouverture en commission. 

PV dôouverture 
dûment signé 
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INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

La CPM 
 

 

6. Évaluation des propositions techniques. 
- Proc¯de ¨ lô®valuation des propositions techniques ; 
- R®dige le rapport dô®valuation des propositions techniques; 

Rapport dô®valuation 
 

la CPM 
 

- Transmet le rapport dô®valuation des propositions techniques 
à la structure de contrôle pour ANO. 

Demande dôavis ¨ la 
DNCMP 

 
la DNCMP  

 
- Transmet ses commentaires ou son avis de non-objection à 
lôAC. 

 
Avis de  

non-objection 

 
 

 
 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

la CPM 
 

- Fait intégrer les commentaires éventuels de la DNCMP 
puis soumet ¨ nouveau, le rapport dô®valuation ¨ lôANO 
de la structure de contrôle. 
Apr¯s avoir re­u lôavis de non-objection de la structure de 
contrôle, 

- Transmet  une copie de lôANO et du rapport dô®valuation ¨ 
la PRMP. 

 

 
 
 

Le président de la 
CPM 

 
 
 
 

La CPM 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

7. Ouverture et évaluation des propositions financières. 
Lôouverture des propositions financières doit être publique. 
- Convoque pour lôouverture des propositions financières la 

commission Invite les Consultants ayant obtenu la note 
minimale requise ¨ lô®valuation des propositions techniques. 
Ces derniers seront invités par courrier. 

 
- Procède à l'examen physique des propositions financières ; 
- Établit la liste de présence ; 
- Proc¯de ¨ lôouverture publique des propositions financières 
- Relève dans un tableau les montants lus et les éventuelles 

remises proposées ; chaque consultant présent devra 
signer séance tenante devant le montant lu de sa 
proposition financière. 

- Rédige un PV dôouverture qui devra °tre dat® et sign® par 
tous les membres de la commission ; la liste de présence 
devra être jointe à ce PV. 

- Proc¯de ¨ lô®valuation des propositions financières ; 
- R®dige le rapport dô®valuation combin®e des propositions 

techniques et des propositions financières avec des 
recommandations claires pour lôattribution du contrat ; 

- Transmet le rapport dô®valuation combin®e des propositions 
techniques et des propositions financières à la structure de 
contrôle pour ANO 

 
Offres financières 

 
 
 

 
 
PV dôouverture 

 
 
 

Rapport 
dô®valuation 

combiné 
 

 
Rapport 
dô®valuation 
combinée 
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La PRPM  
 

- Pr®pare et adresse ¨ lôordonnateur  (apr¯s approbation du 
rapport par la structure de contrôle ) la lettre de notification 
provisoire dôattribution et dôinvitation du consultant le mieux 
placé à une séance de négociation en vue de conclure un 
contrat; 

 

Lôordonnateur 
/PRMP 

- Fait transmettre la lettre dôinvitation au consultant retenu ¨ 
une séance de négociation 

Lettre de 
notification et 
dôinvitation 

Lôordonnateur/ 
PRMP/DAF 

8. La n®gociation et lô®laboration du projet de contrat 
- Procède à la négociation du contrat ; 
- Rédige le PV de négociation qui devra être signé par le 
Consultant et lôordonnateur. 

- Transmet à la structure de contrôle pour ANO 

 

La PRPM  - Prépare le projet de contrat et le soumet aux paraphes de 
lôattributaire (toutes les pages du document paraphées) et 
ensuite aux paraphes du lôordonnateur ; 
Transmet la lettre, le projet de contrat paraphé par les 
parties et le PV de n®gociation  ¨ lôordonnateur  

 

 
 

 

 
 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN CHARGE 

DESCRIPTION DES TACHES 
DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

La PRMP  
 

- Informe le consultant retenu et les autres 
consultants quôils nôont pas ®t® retenus. 

Lettre dôinformation 

la PRMP - Invite lôattributaire, par courrier, ¨ la signature du 
marché 

- Fait passer le contrat par le circuit dôapprobation 
et immatriculation  

 

La PRMP  9. Publication de lôattribution du contrat 
- Pr®pare lôavis de publication de lôattribution 

provisoire 
- Procède à la publication dans les journaux et les 

sites  
 
Au cas o½ la demande de manifestation dôint®r°t a ®t® 
publi®e dans lôUNDB, lôavis de publication de 
lôattribution devra ®galement °tre publi® dans UNDB.  
La publication doit être effectuée dans les 03 à 05 
jours  suivant la  date de réception de l'avis de non-
objection  de la structure de contrôle  
 
10. Signature du contrat  
11. Lôenregistrement du contrat  
12. Le suivi de lôex®cution du contrat 
13. Le classement des documents de passation 

de marchés. 
 
Ces quatre dernières étapes sont similaires à celles 
de lôappel dôoffres international. 

 

 

3.4.2.2 Sélection fondée sur la qualite (SFQ) 
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Principes dôapplication 

La méthode de Sélection fondée sur la qualité sôapplique aux types de missions suivants : 

Á Les missions complexes ou très spécialisées pour lesquelles il est difficile de définir précisément 

les Termes de référence des consultants et ce quôils sont censés fournir, et pour lesquelles le 

client attend des consultants quôils  fassent preuve dôinnovation dans leurs  propositions (par 

exemple, études économiques ou sectorielles sur un pays donné, études de faisabilité 

plurisectorielles, conception dôune usine de traitement de déchets dangereux, préparation dôun 

schéma directeur dôaménagement urbain, définition des réformes du secteur financier); 

Á Les missions ayant un impact très marqué en aval et pour lesquelles lôobjectif est dôobtenir les 

services des meilleurs experts (par exemple, études de faisabilité et dossiers techniques 

dôimportants projets dôinfrastructures, comme la construction de grands barrages, études de 

politique générale de portée nationale, études de la gestion de grands organismes publics) ; 

etc. 

Á Les missions pouvant être réalisées de manière sensiblement différente et pour lesquelles les 

propositions seront difficilement comparables (par exemple, conseils en gestion, études de 

politique générale ou sectorielle pour lesquelles la valeur des services dépend de la qualité de 

lôanalyse). 

Dans le cadre de la m®thode SFQ, la Demande de Propositions peut nôexiger que la remise dôune 

proposition technique (sans proposition financière), ou la remise simultanée de propositions 

technique et financière, mais sous plis séparés (système de la double enveloppe). La Demande de 

Propositions fournira soit le budget estimatif, soit des estimations du temps de travail des experts 

clés, en précisant toutefois que ces données sont fournies à titre purement indicatif et que les 

consultants sont libres de soumettre leurs propres estimations. 

Champ dôapplication  

 

La m®thode sôapplique pour la s®lection des firmes pour des missions de service de consultants : 

¶ Complexes ou très spécialisées ou  

¶ Ayant un impact très marqué en aval et pour lesquelles lôobjectif est dôobtenir les services des 

meilleurs experts ou 

¶ Pouvant être réalisées de manière sensiblement différente et pour lesquelles les propositions 

seront difficilement comparables.  

Principales étapes 

 
Si la Demande de Propositions nôexige que la remise de propositions techniques, le Ministère de la 

Santé   évalue ces propositions techniques selon la même méthodologie que celle de la méthode 

SFQC, puis demande au Consultant qui a remis la proposition technique ayant obtenu le score le   plus  

élevé  de  remettre  une  proposition  financière  détaillée.   

 

Le Ministère de la Santé et  le consultant négocient alors la proposition financière
 
et le marché.  

Description de la procédure 

 

Tous les autres aspects du processus de sélection sont identiques à ceux de la méthode SFQC, 
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y compris la publication de lôattribution du marché, mais dans ce cas, seul le prix offert par lôentreprise 

retenue est publié. Si les consultants ont été initialement invités à remettre simultanément une 

proposition technique et une proposition financière, des mesures identiques à celles prises dans le 

cadre de la méthode SFQC doivent être prévues pour veiller à ce que seule la proposition financière 

correspondant à lôentreprise retenue soit ouverte, les autres étant renvoyées cachetées à lôissue des 

négociations. 

 

3.4.2.3 S®lection dans le cadre dôun budget d®termin® (SCBD) 

 
 

 
Principe dôapplication 

 
La méthode SCBD est utilisée dans le cadre des missions simples, qui peuvent être définies de manière 
précise et dont le budget est prédéterminé. La Demande de propositions doit indiquer le budget 
disponible, en invitant les consultants à soumettre, sous plis séparés, leurs meilleures propositions 
technique et financière dans les limites de ce budget.  
 

Champ dôapplication  

 
La m®thode sôapplique pour la s®lection des firmes pour des missions de service de consultants pour 
lesquelles le budget est disponible. 
 

Principales etapes 

 
Les principales étapes de la procédure sont identiques à celles de la méthode SFQC décrite 
précédemment. 
 
Les propositions techniques sont ®valu®es dôabord, comme dans le cas de la m®thode SFQC, puis les 
propositions de prix sont ouvertes en séance publique et les prix sont lus à voix haute. Les propositions 
financi¯res dôun montant sup®rieur au budget indiqu® sont rejet®es, celle correspondant ¨ la proposition 
technique la mieux class®e est retenue, et le Consultant qui lôa soumise est invité à négocier un marché. 

Description de la procedure 

Les ®tapes sont identiques ¨ celles de la s®lection fond®e sur la qualit® et le co¾t (SFQC) ¨ lôexception 

du fait quôapr¯s lôouverture des offres financi¯res, la proposition technique la mieux classée et dont le 

montant de lôoffre financi¯re nôest pas sup®rieur au budget indiqu® est retenue, et le Consultant qui lôa 

soumise est invité à négocier un marché. 

 

3.4.2.4 Sélection au moindre coût  (SMC) 
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Principes dôapplication  

 
La méthode SMC consiste à fixer une note de qualification technique minimum et à inviter les 
consultants figurant sur une liste restreinte à remettre des propositions sous deux enveloppes séparées. 
Les propositions techniques sont ouvertes en premier lieu et sont ®valu®es. Celles qui nôatteignent pas 
le score de qualification technique minimum sont éliminées et les propositions financières des 
consultants restants sont alors ouvertes en séance publique, et la proposition dont le prix est le plus 
bas est retenue. La note de qualification technique minimum doit être spécifiée dans la Demande de 
Propositions. 
 

Champ dôapplication :   

 
La méthode SMC est utilisée dans le cadre de la sélection de consultants pour des missions standards 
ou courantes (audits, préparation de dossiers techniques non complexes, etc.), pour lesquelles il existe 
des pratiques et des normes établies. 

Principales étapes 

Les principales étapes de la procédure sont identiques à celle de la méthode SFQC décrite 
précédemment à la différence que le contrat est attribué au consultant dont la proposition financière est 
la moins disante.  

Description de la procedure 

Les étapes sont identiques à celles de la sélection fondée sur la qualité et le coût (SFQC) à 
lôexception du fait quôapr¯s lôouverture des propositions financi¯res des consultants ayant obtenu la note 
de qualification technique minimum, (qui doit être supérieur ou égal à 70 points), spécifiée dans la 
Demande de Proposition, le marché est attribué au consultant dont le montant de la proposition 
financière est la moins-disante. 

 

3.4.2.5 Sélection fondée sur les qualifications des consultants (QC) 

 

 

Principe dôapplication 

Cette méthode peut °tre utilis®e pour des march®s dôun montant faible, pour lesquels il nôest pas justifi® 

de faire ®tablir et dô®valuer des propositions concurrentes. Le MS doit alors ®tablir les Termes de 

référence, inviter les consultants intéressés à se faire connaître et à fournir des informations sur leur 

expérience et leurs compétences en rapport avec la nature de la mission, établir une liste restreinte et 

choisir le Consultant ayant les qualifications et références les plus adéquates pour la mission. Le 

Consultant retenu doit être invité à remettre une proposition technique et financière, puis à négocier le 

marché. 

Principales etapes 

La procédure se déroule en dix (10) étapes suivantes : 

1. la rédaction des termes de référence et lôestimation des co¾ts ; 

2. La Demande de manifestation dôint®r°t ; 

3. La R®ception des manifestations dôint®r°t, l'®valuation des exp®riences et des 

comp®tences des consultants et lô®tablissement de la liste restreinte ; 

4. La demande de propositions technique et financière au meilleur candidat ; 
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5. La négociation des propositions et du contrat ; 

6. La signature du contrat 

7. Publication de lôattribution du contrat ; 

8. Lôenregistrement du contrat ; 

9. Le suivi de lôex®cution du contrat 

10. Le classement des documents de passation de marché. 

3.4.2.6 Sélection fondée sur les qualifications des consultants (QC) 

  

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
Idem SFQC 

 
 

1. la Rédaction des termes de référence et lôestimation 
des coûts 

Les étapes sont les mêmes que celles de la SFQC. 
 

 
 

TDR 
 

Idem SFQC 
 

2. la demande de manifestation dôint®r°t ; 
Ces étapes sont les mêmes que celles de la SFQC.  
 

 
AMI 

Idem SFQC 
 
 
 
 

3. la R®ception des manifestations dôint®r°t et 
établissement de la liste restreinte 

Les étapes sont les mêmes que celles de la SFQC avec la seule 
diff®rence quôici lôavis de manifestations d'int®r°t doit 
recueillir les dossiers d'au moins trois consultants qualifiés 
dotés d'une expérience pertinente. 

Manifestations 
dôint®r°ts 

 
Rapport  
dôévaluation 

 
Liste restreinte 

Idem SFQC 
 

 
4. La pr®paration et lôenvoi lancement de la Demande de 

propositions (DP) au meilleur candidat  
- Préparation de la DP qui comprendra : 

¶ La lettre dôinvitation ;  

¶ Les termes de référence ;  

¶ Les formulaires de proposition technique et de 
proposition financière pertinents ; 

¶ Le projet de contrat. 

 
Demande de 
Proposition 

 

 
 
 

La PRPM  

 
5. Réception du pli et négociation des propositions et du 

contrat 
- Re­oit le pli, lôenregistre et le transmet ¨ lôordonnateur. 

 

 

 

3.4.2.7 Conclusion sur les méthodes de sélection 
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INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

La CE 
 

- Proc¯de ou fait proc®der ¨ lôouverture du pli en commission ; 
les pages de lôoffre seront paraph®es par les membres de la 
commission. 

- Procède à lô®valuation de la proposition technique ; si celle-ci 
est recevable et acceptable proc¯de ¨ lô®valuation de la 
proposition financi¯re et ¨ lô®valuation combin®e. 

- R®dige le rapport dô®valuation des propositions technique et 
financi¯re avec lôassistance technique de la PRMP avec la 
recommandation dôinviter ou non le consultant ¨ n®gocier le 
contrat ; 

- Soumet le rapport dô®valuation ¨ lôapprobation de 
lôordonnateur ; 

Propositions 
technique et 
financière 

 
 
 

Propositions 
technique et 
financière 

 
 
 

 
Lôordonnateur  

- Approuve (apr¯s dô®ventuelles corrections) le rapport 
dô®valuation  

Rapport 
dô®valuation 

combiné 
La PRPM  - Pr®pare le projet de lettre dôinvitation au consultant quôil 

soumet ¨ lôordonnateur. 
 

Lôordonnateur  - Fait transmettre la lettre dôinvitation au consultant retenu pour 
une séance de négociation 

Lettre de 
notification et 
dôinvitation 

Idem SFQC 6. La n®gociation et lô®laboration du projet de contrat 
 
Les étapes sont les mêmes que celles de la SFQC. 

 

Idem SFQC 7. Approbation du projet de contrat par la DNCMP  
 
Les étapes sont les mêmes que celles de même nom de la SFQC. 

Demande dôavis 
à a DNCMP 

Idem SFQC 7. Publication de lôattribution du contrat 
9. Signature du contrat  
10. Lôenregistrement du contrat  
11. Le suivi de lôex®cution du contrat 
12. Le classement des documents de passation de marchés. 
Ces cinq dernières étapes sont similaires à celles de même nom de 
la sélection fondée sur la qualité et le coût (SFQC). 

 

 

3.4.2.8 Sélection par entente directe (SED) 

 

Principes dôapplication 

 
Cette méthode ne sera utilis®e quôapr¯s avoir re­u lôavis pr®alable de la DNCMP. Lôutilisation de cette 
m®thode pourra °tre envisag®e lorsquôelle pr®sente un net avantage par rapport ¨ lôappel ¨ la 
concurrence. 

Champ dôapplication  

 
La m®thode SED sôapplique : 
 

a) Pour les missions qui sont le prolongement naturel dôactivit®s men®es par le Consultant 
concerné ;  
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b) Dans les cas dôurgence, comme dans le cadre dôune intervention faisant suite ¨ une 
catastrophe ou pour des services de consultants pendant la période qui suit immédiatement 
une urgence ;  

c) Pour les march®s dôun montant tr¯s faible ;  
d) Lorsquôune entreprise est la seule ¨ poss®der les qualifications voulues ou pr®sente une 
exp®rience dôun int®r°t exceptionnel pour la mission consid®r®e. 

Principales étapes 

 
La procédure de sélection par entente directe se déroule en douze (12) étapes : 
 

1. la rédaction des termes de référence 
2. la justification d®taill®e de lôED et du choix du consultant -  
3. la demande de propositions techniques et financières au consultant proposé 
4. la réception du pli  
5. lô®valuation des propositions techniques et financi¯res et la n®gociation du contrat; 
6. la demande dôavis de non objection de la DNCMP  sur projet de contrat ; 
7. lôapprobation du projet de contrat par la DNCMP 
8. la signature du marché 
9. la publication de lôattribution du contrat 
10. lôenregistrement du march® ; 
11. le suivi de lôex®cution du march®  
12. le classement des documents de passation de marchés. 
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INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

Demandeur/ 
responsable  
de lôactivit® 

1. Rédaction des termes de référence  TDR 

 
Lôordonnateur  

 
 
 

 
- Fais la revue des TDR avec la PRMP  
 
Le MS peut solliciter les services dôune personne ou dôune 
entreprise spécialisée dans le domaine dont relève la 
mission. 

 
TDR 

 
 
 
 

Lôordonnateur  - Envoie la note justificative d®taill®e de lôED et du choix du 
consultant proposé, accompagnée des TDR pour ANO à la 
DNCMP, 

Note justificative 
et TDR  

 

La DNCMP - Transmet ses commentaires ou son avis de non-objection à 
Lôordonnateur  

ANO de la 
DNCMP 

 

Lôordonnateur  - Au cas o½ la DNCMP ne donne pas dôavis de non-objection, 
fait corriger la note justificative et/ou les TDR conformément 
aux commentaires de la DNCMP (transmission des 
commentaires au Demandeur/ responsable de lôactivit®, au 
SPM) puis, soumet ¨ nouveau ¨ lôapprobation de la 
DNCMP.  

- A la r®ception de lôavis de non-objection de la DNCMP, il 
transmet une copie au Demandeur/ responsable de 
lôactivit®, ¨ la PRMP et autorise lôenvoi dôune lettre 
dôinvitation au consultant identifi®. 

 

La PRMP  - R®dige la lettre dôinvitation puis la soumet à la signature du 
lôordonnateur  

 

Lôordonnateur  - Fait transmettre la lettre dôinvitation au consultant identifi® 
pour la soumission des propositions accompagnée des TDR 
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INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
 
 

2. Demande de propositions technique et financières au 
consultant proposé 

3. Réception du pli  
4. Évaluation des propositions technique et Financières et 

Négociation du contrat ; 
5. Demande dôavis de non objection de la DNCMP sur le projet 

de contrat ; 
6. Approbation du projet de contrat par la DNCMP 
7.  Publication de lôattribution du contrat 
8. La signature du marché 
9. Lôenregistrement du march® ; 
10. Le suivi de lôex®cution du march®  
11. Le classement des documents de passation de marchés. 
 
Ces quatre derni¯res ®tapes qui sont applicables apr¯s lôavis de 
non-objection de la DNCMP sont similaires à celles de la sélection 
fondée sur la qualité et le coût. 
 
Ces étapes sont les mêmes que celle de la QC à partir de 
lô®tape 2. Réception du pli et négociation des propositions et du 
contrat ; la seule différence est que le consultant est identifié 
dôavance. 

 
 

 Proposition 
technique et 
Financière 

PV de 
négociation 

 
 

 
Demande dôavis 
de non-objection 

 
ANO de la 
DNCMP 

 
 

3.4.2.9 Consultants individuels (CI) 

 

 

PRINCIPES DôAPPLICATION 
 
Les consultants individuels sont choisis en fonction de leurs qualifications, eu égard à la nature de la 
mission.  La publicit® nôest pas obligatoire et les consultants nôont pas ¨ soumettre de propositions. Ils 
sont sélectionnés par comparaison des qualifications entre ceux qui se sont déclarés intéressés par la 
mission ou qui ont été contactés directement par le Ministère. Les consultants individuels dont les 
qualifications feront lôobjet dôune comparaison doivent poss®der toutes les qualifications minimales 
pertinentes requises et ceux qui sont sélectionnés pour le recrutement par le Ministère doivent être les 
mieux qualifi®s et °tre pleinement capables de mener la mission. Lô®valuation de leurs capacit®s se fait 
sur la base de leurs dipl¹mes, de leurs exp®riences ant®rieures et, sôil y a lieu, de leur connaissance du 
contexte local (langue, culture, organisation administrative et politique). La méthode consistera à 
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comparer un minimum de trois (3) Curriculums vitae (CV) et demander au meilleur candidat une 
proposition financière qui sera négociée 
 
CHAMP DôAPPLICATION  
 
La m®thode sôapplique dans le cas des missions pour lesquelles :  
 

e) le travail en ®quipe nôest pas n®cessaire ;  
f) aucun appui technique nôest requis de lôext®rieur (si¯ge) ; et  
g) lôexp®rience et les qualifications de lôexpert constituent un crit¯re de choix majeur. Si les 
experts sont trop nombreux et quôil risque dô°tre difficile de coordonner et dôadministrer leurs 
activit®s ou de d®finir leur responsabilit® collective, il sera pr®f®rable dôavoir recours ¨ un 
bureau de consultants. 

 
PRINCIPALES ETAPES 
 
La procédure de sélection se déroule en onze (11) étapes : 
 

1. la rédaction des termes de référence et lôidentification des consultants possédant les 
qualifications minimum pertinentes requises ; 

2. lôestimation du budget  
3. la demande de  manifestations dôint®r°t (dans le cas o½ il nôy a pas un vivier de consultants 

suffisamment important) ; 
4. la r®ception des manifestations dôintérêt (curriculums vitae) des consultants et  l'évaluation 

de leurs expériences et qualification ; 
5. ma demande de propositions financières au meilleur candidat ; 
6. la négociation des propositions et du contrat ; 
7. La signature du contrat 
8. La Publication de lôattribution du contrat ; 
9. Lôenregistrement du contrat; 
10. Le suivi de lôex®cution du contrat 
11. Le classement des documents de passation de marché 

 
 

 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN 

CHARGE 
DESCRIPTION DES TACHES 

DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

 
Demandeur/ 

responsable de 
lôactivit® 

 
 
 
 
 
 
 

Lôordonnateur  
 
 
 
 

 
1. la Rédaction des termes de référence 

Lôestimation des co¾ts et lôidentification des consultants 
possédant les qualifications minimales pertinentes requises 
- Rédige les TDRs ; 
- Identifie les consultants (individus) potentiels ; ces derniers 
doivent poss®der les qualifications et lôexp®rience minimale 
requises. 

- Transmet lôensemble du dossier ¨ lôordonnateur  
- Demande lôANO de la DNCMP sur les TDR et le budget si 

requis.  
Si le B®n®ficiaire ne dispose pas dôun vivier de consultants, un AMI 
doit être lancé :  
 
Demande de manifestations dôint®r°t (demande des CV) 
Rédige un AMI et le soumet à lôordonnateur  

 
 

TDR 
Liste de consultant 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
TDR  

 
AMI 
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La PRPM  

 
 
 
 
 
 

Lôordonnateur  
 
 
 
 
 

 
La PRPM  

 
 
 
 
 
 
 

 
La CE 

 
 
 

Dans lôavis, on indiquera la nature et le contenu de la mission et 
on demandera aux consultants intéressés de fournir leurs CV. 
On prendra soin de pr®ciser quôil sôagit de la recherche de 
consultants individuels. 
 
Signe lôavis et transmet une copie ¨ la PRMP qui se chargera de 
la publication..  
 

2. la Réception des manifestations dôint®r°t 
(curriculums vitae) des consultants et  l'évaluation de 
leurs expériences et qualifications ; 

 
- Re­oit les plis (manifestations dôint®r°t), 
Les manifestations dôint®r°t envoy®es par courriel (e-mail) 
seront également acceptées sous r®serve quôelles soient en 
fichier non modifiable. Les plis reçus après la date limite de 
d®p¹t et avant lô®valuation des manifestations sont ®galement 
acceptables. 

- Garde les plis en sécurité et les transmet à la commission 
dô®valuation. 

- Proc¯de ¨ lôouverture des plis. 
- Proc¯de ¨ lô®valuation des manifestations dôint®r°ts ; 
- £labore un rapport dô®valuation en indiquant clairement le 

consultant individuel retenu pour la mission ; ce rapport 
sera signé par tous les membres de la commission. 

 
Le rapport dô®valuation est soumis ¨ lôapprobation de 
lôordonnateur  

 
 
 
 
 

AMI 

Lôordonnateur  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La PRPM  

 
 
 
 
Lôordonnateur  

 
 
 

 

- Transmet le rapport de comparaison des CV à la DNCMP 
pour avis de non objections requis 

- Apr¯s obtention de lôANO de la DNCMP, transmet le rapport 
au PRMP pour la pr®paration de la lettre dôinvitation ¨ faire, et 
une proposition au meilleur consultant retenu. Les termes de 
référence seront envoyés à ce dernier à cet effet. 
 
3. La demande de proposition financière au meilleur 

candidat  
- Pr®pare la Lettre dôinvitation qui comprendra : 

¶ La lettre dôinvitation proprement dite ; 

¶ Les termes de référence ;  

¶ Les formulaires de proposition financière ; 

¶ Le projet de contrat. 
 
- Autorise la PRMP, apr¯s r®ception de lôavis (au cas o½ lôavis 
est requis), ¨ transmettre la lettre dôinvitation au consultant 
retenu pour des n®gociations en vue de la conclusion dôun 
contrat 
 
4. Réception du pli et négociation des propositions et 

du contrat 
5. Lô®laboration du projet de contrat 
6. Approbation du projet de contrat par la DNCMP 
7. Publication de lôattribution du contrat 
8. Signature du contrat 
9. Lôenregistrement du contrat 
10. Le suivi de lôex®cution du contrat 
11. Le classement des documents de passation de 

marchés 
Les huit dernières étapes sont similaires à celles de la sélection 
fondée sur la qualité et le coût (SFQC). 

 
 

Rapport de 
comparaison des CV 

 
 
 
 
 
Lettre dôinvitation 

 
 
 
 
 

PV dô®valuation des 
manifestations 
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3.4.2.10 Estimation des délais 

 
 
Le tableau suivant présente une estimation des délais des différentes étapes de la sélection de 
consultants fondée sur la qualité et le coût.   
 

Opérations 
Délais indicatifs de traitement 
(nombre de jours ouvrables) 

¶ Préparation des TDR et du budget  ¶ Au moins 15 jours avant la date prévue pour 

la publication de lôavis de manifestation 

dôint®r°t.  

¶ Pr®paration de lôavis de manifestation dôint®r°t 
et de la demande de propositions  

¶ 10 jours au plus tard après la finalisation des 

TDR et du budget  

¶ Publication de lôavis de manifestation dôint®r°t ¶ Au plus tard 3 à 5 jours après la validation 

de lôavis de manifestation dôint®r°t. 

¶ Réception des dossiers de manifestation 
dôint®r°ts 

¶ 2 semaines après la date de publication de 

lôavis de manifestation dôint®r°t. 

¶ Évaluation des dossiers de manifestation 
dôint®r°t 

¶ 1 semaine  

¶ ANO de la DNCMP sur le rapport dô®valuation 
de lôAMI et la DP 

¶ 2 semaines  

¶ transmission de la demande de proposition ¶ Au plus tard 5 jours après la date limite de 

r®ception des avis de manifestation dôint®r°t. 

¶ Réception des offres ¶ 4 semaines après la date de transmission 

des Demandes de Proposition 

¶ ouverture des offres ¶ 2 jours au plus tard après la date limite de 

dépôt des offres 

¶ Évaluation des offres techniques ¶ Démarre 2 jours au plus tard après 

lôouverture des offres et se termine au plus 

tard 10 jours après. 

¶ ANO de la DNCMP sur le rapport dô®valuation 
technique 

¶ 2 semaines 

¶ Ouverture des offres financières ¶ A lieu 5jours au plus tard après réception de 

lôANO de la DNCMP sur le rapport 

dô®valuation technique 

¶ Évaluation financière et globale des offres ¶ Démarre 2 jours au plus tard après 

lôouverture des offres financi¯res et se 

termine au plus tard 7 jours après. 

¶ Validation du rapport global dôanalyse des 
offres 

¶ A lieu 2 jours au plus tard après la réception 

du rapport global dôanalyse. 

¶ Invitation de lôadjudicataire ¨ la négociation ¶ Au plus tard 2 jours apr¯s lô®valuation 

globale des offres. 

¶ Négociations finalisées au plus tard 3 jours 

apr¯s lôinvitation.  

¶ ANO de la DNCMP sur le projet de contrat ¶ 2 semaines 

¶ Signature du contrat de marché ¶ 4 jours au plus tard après fin des 

négociations. 

¶ Ventilation du marché ¶ Au plus tard 2 jours après signature du 

marché. 

¶ Diffusion des r®sultats de lôappel ¨ la 
concurrence  

¶ Au plus tard 7 jours après signature du 

marché. 
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Le tableau suivant présente une estimation des délais des différentes étapes de recrutement 
des consultants (le personnel contractuel du Ministère de la santé). 
 

Opérations Délais indicatifs de traitement 
(nombre de jours ouvrables) 

¶ Préparation des TDR ¶ 10 jours après la date prévue pour la 

publication de lôavis de vacances de poste.  

¶ Pr®paration de lôavis de vacance de 

poste  

¶ 5 jours au plus tard après la finalisation des 

TDR.  

¶ Publication de lôavis de vacance de poste ¶ Au plus tard 3 à 5 jours après la validation de 

lôavis. 

¶ Réception des dossiers de candidature ¶ 4 semaines après la date de publication de 

lôavis.   

¶ Évaluation des dossiers de candidature  ¶ Démarre 3 jours au plus tard après la date 

limite de dépôt des dossiers de candidature et 

se termine au plus tard 7 jours après. 

¶ Validation de lô®valuation des dossiers de 

candidature  

 

¶ A lieu 2 jours au plus tard après la 

transmission du rapport dô®valuation des 

dossiers de candidature. 

¶ Invitation de lôadjudicataire ¨ la 

négociation 

¶ Au plus tard 2 jours après la validation du 

rapport dô®valuation des dossiers de 

candidature. 

¶ Négociations finalisées au plus tard 3 jours 

apr¯s lôinvitation.  

¶ Signature du contrat de marché ¶ 4 jours au plus tard après fin des 

négociations. 

¶ Ventilation du marché ¶ Au plus tard 2 jours après signature du 

marché. 

¶ Diffusion des r®sultats de lôappel  ¨ la 

concurrence  

¶ Au plus tard 7 jours après signature du 

marché. 
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4 EXÉCUTION, SUIVI ET CONTRÔLE DES 
MARCHÉS 

 

Les principales étapes des procédures dôex®cution, de suivi et de contr¹le des march®s de fournitures 

comprennent : 

1. la livraison et/ou la réalisation des fournitures et/ou services connexes, des travaux et des 

services ; 

2. la réception des fournitures et/ou services connexes, des travaux et des services ; 

3. la présentation et la certification des factures ; 

4. le paiement des factures ; 

5. les Avenants ; 

6. les Ajournements et résiliation du contrat ; 

7. les Recours ; 

8. la mise à jour de la situation du marché ; 

9. la clôture du marché ; 

10. le renseignement du plan de passation des marchés ; 

11. le Syst¯me dôarchivage des dossiers de march® ; 

12. la gestion des plaintes. 

4.1 Livraison des fournitures 

La livraison est assurée par les titulaires des marchés en conformité des dispositions du contrat 

notamment les spécifications techniques et les sites désignés. 

Avant la date limite de lôex®cution du march®, le titulaire du march® doit informer par ®crit lôAC de son 

intention à livrer les fournitures et/ou services connexes, les travaux et les services. 

A d®faut de lôinformation du titulaire de sa volont® ¨ livrer le march®, lôAC au plus tard 24H avant la 

date limite de réalisation du marché rappelle par écrit le titulaire du marché de la date limite de 

lôex®cution du march® et formule une mise en demeure dans lôoptique de lôapplication des pénalités 

de retard. 

A d®faut de la livraison dans le d®lai requis, lôAC sôemploiera ¨ appliquer la p®nalit® de retard dans la 

limite maximale fixée dans le CCAP. 

En cas de dépassement des délais contractuels fixés par le marché, le titulaire du marché est passible 

de pénalités sans mise en demeure préalable, sous réserve que les pénalités soient prévues dans le 

contrat du marché. 

Lorsque des pénalités de retard sont prévues, le taux applicable varie entre un deux millième 

(1/2000ème) et un millième (1/1000ème) du montant du marché par jour calendaire de retard pour les 

marchés de fournitures et de prestations intellectuelles; ce taux varie entre un cinq millième (1/5000ème) 

et un deux millième (1/2000ème) pour les marchés de travaux.  

Lorsque le montant cumul® des pénalités de retard atteint dix pour cent (10%) du montant du marché 

augment® le cas échéant de ses avenants éventuels, le marché peut être résilié  ̈ l'initiative de 

l'autorité contractante. 

Si lôautorit® contractante choisit de ne rompre le lien contractuel, elle ne peut continuer  ̈prélever des 

pénalités de retard au-delà du plafond de dix pour cent (10%).  
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La remise totale ou partielle des pénalités peut être prononcée par l'autorité hiérarchique de la 

personne responsable du marché. 

Les empêchements résultant de la force majeure exonèrent le titulaire des pénalités de retard qui 

pourraient en résulter.  

4.2 Réception des marchés  

 
Dans le cadre des réceptions, il est créé une commission de réception des marchés conformément 
aux dispositions en vigueur. 
 
La commission procède à la réception des biens et des services conformément aux spécifications 
techniques d®finies dans le contrat et sur le site indiqu®. Elle proc¯de ¨ lô®tablissement des documents 
de réception aux fins du paiement du marché. 
 
La Commission de réception ou de validation :  
 

Á contrôle la conformité des livraisons de matériel par rapport aux caractéristiques indiquées 
dans le contrat ; 

Á prononce la r®ception du mat®riel sôil nôy a pas de r®serve, sinon, fixe un d®lai ¨ lôattributaire 
pour lever les réserves éventuelles ; 

Á dresse un PV de réception signé par tous les membres de la commission ; 
Á ventile le PV de réception. 

 

4.2.1 Réception des marchés de fournitures 

 

4.2.1.1 Objet de la procédure : 

Réceptionner toute livraison de fournitures ou de services acquis dans le cadre du Ministère de la 
Santé. 

4.2.1.2 Principes dôapplication 

La procédure s'applique pour la réception de marchés. Les principes sont les suivants   
 
Á Les livraisons sont réceptionnées confom®ment aux dispositions de lôarr°t® 

A/2021/858/MEF/CAB/SGG, portant modalités de réception des fournitures du 29 avril 2021 ;  
Á La réception du marché donne lieu à la rédaction d'un procès-verbal de réception signé par 
tous les membres de lô®quipe de r®ception 

Á Le procès-verbal de réception est préparé par la Commission de réception créée pour 
lôoccasion. 

Á Les livraisons doivent correspondre quantitativement et qualitativement au marché pour 
quôelles soient accept®es. 

Á Si la quantité livrée n'est pas égale à la quantité commandée, la Commission de réception le 
notifie au fournisseur. Elle peut accepter ou non la réception de la livraison partielle avec avis 
de lôordonnateur. 

4.2.1.3 Etapes de la procédure 

Á Réception des marchés de fournitures, 
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Á Réception des rapports de services de consultants, 

 

 

INTERVENANTS 
OU SERVICE EN CHARGE 

DESCRIPTION DES TACHES 
DOCUMENTS ET 

INTERFACES 

Experts techniques 

avec la Commission de 

réception 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Services techniques 

avec la Commission de 

réception 

Un bordereau de livraison du fournisseur accompagne les 

fournitures. Dès livraison de la commande : 

Á Vérifient que les articles livrés sont ceux mentionnés 

dans le marché, 

Á Effectuent un contrôle physique des articles livrés par 

comptage des quantités livrées et les rapproche des 

quantités portées sur le B/L, 

Á Vérifient que les articles livrés sont ceux qui ont été 

commandés (quantitativement et qualitativement) et qui 

figurent sur le B/C, 

Á Signent le B/L du fournisseur. 

Á Préparent le PV de réception et le fait signer par les 

membres de lô®quipe de r®ception. 

 

RECEPTION DES SERVICES DE CONSULTANTS 

 

Á Les services techniques bénéficiaires Experts), appuyés 

par la PRMP  et de lôordonnateur, r®ceptionnent les 

prestations des consultants dans le cadre des contrats. 

 
 
 
 
 
 

B/L 
du fournisseur 

 
 
 
 
 
 

 
PV 

 
 
 

 

4.2.2 Exécution, suivi et contrôle des marches 

 

Les proc®dures dôex®cution, de suivi et de contr¹le des march®s de travaux par le Minist¯re 

comprennent principalement : 

1. lôex®cution des travaux ; 

2. le contrôle des travaux ; 

3. la supervision des travaux ; 

4. les réceptions des travaux ; 

5. la présentation et la certification des décomptes ; 

6. le paiement des décomptes ; 

7. la mise à jour de la situation du marché ; 

8. la remise des ouvrages ; 

9. la clôture du marché. 

4.2.2.1 Execution des travaux 

Suivant lôordre de service (OS), lôentreprise : 
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Á exécute les travaux dans les sites convenus ; 

Á met ¨ jour le cahier de chantier et la fiche dôavancement du chantier ; 

Á établit les attachements et les soumet au ma´tre dôîuvre. 

Le ma´tre dôîuvre contr¹le la conformit® des attachements et les approuve en les visant. 

4.2.2.2 Le controle des travaux par le maitre dôîuvre public 

En cas de recours ¨ un Ma´tre dôíuvre d®l®gu® s®lectionn® par le ma´tre dôîuvre public, pour r®aliser 

le contrôle des travaux, il assure, selon les termes de références, les tâches suivantes : 

Avant lôattribution du march® : 

Á Assistance au Ministère de chaque opération et en particulier la mise à disposition des sites 

des ouvrages ; 

Á Suivi des délais de mise à disposition des sites des ouvrages, par rapport à ce qui est prévu 

dans les marchés ; 

Á Estimation de l'impact financier et contractuel des modifications des ouvrages demandés 

par les bénéficiaires ; 

Á Rédaction d'un rapport mensuel tel que décrit dans les termes de référence du Maître 

dôîuvre. 

En cours de chantier : 

Á Surveillance continue des travaux ; 

Á Visite périodique du chantier avec le représentant de l'entreprise en vue d'identifier les 

difficultés rencontrées, de contrôler la qualité des ouvrages en cours d'exécution et de donner 

toutes instructions nécessaires pour assurer la poursuite des travaux ; cette visite fait l'objet 

d'un bref compte rendu, consigné dans le journal de chantier ; 

Á Suivi technique et financier du marché en vue de veiller au respect des délais et des coûts ; 

Á Contrôle et certification des situations de travaux ; 

Á Rôle d'interlocuteur technique permanent avec l'entreprise pour toute question concernant 

l'exécution des travaux. 

En fin de chantier : 

Á Préparer les séances de réception provisoire et de réception définitive des travaux ; 

Á D'une manière générale : informer, assister, aider lôentreprise adjudicataire ¨ exercer son 

rôle, à assumer ses engagements, à prendre toute décision nécessaire et utile à la 

bonne conduite et ¨ la bonne fin de lôouvrage du Minist¯re de la Sant®. 

Pouvoirs et responsabilit®s du Ma´tre dôîuvre public : 

Pendant la phase d'ex®cution des travaux, le Ma´tre d'îuvre public doit : 

Á contr¹ler lôex®cution des travaux ; 

Á proposer la réception des travaux et le paiement des décomptes de travaux ; 

Á identifier les lacunes des entreprises adjudicataires ; 

Á suivre et encadrer les entreprises. 

4.2.2.3 La supervision des travaux par le maitre dôîuvre public  

La supervision des travaux par le ma´tre dôîuvre public couvre les aspects suivants : 

Supervision des ma´tres dôîuvres 

Lô®quipe du ma´tre dôîuvre public est charg® de superviser les prestations de la ma´trise dôîuvre 

d®l®gu®e des bureaux dô®tudes qui ex®cutent le contr¹le des travaux sous sa responsabilité et pour le 

compte du Ministère. 
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A ce titre, elle doit effectuer des visites régulières (généralement une fois par semaine, quinzaine ou 

par mois selon les besoins) et des visites inopinées des chantiers (au moins une fois par trimestre), 

auxquelles doit assister le repr®sentant du Bureaux dô£tudes concern®, sur le chantier. 

Lôobjet de ces visites est de contr¹ler la bonne ex®cution des obligations contractuelles du Bureau 

dô£tudes et de sôassurer de lôexactitude du contenu des diff®rents rapports quôil transmet ¨ lô®quipe du 

Ministère de la Santé. 

L'®valuation des prestations du Bureau dô£tudes doit se r®f®rer exclusivement aux clauses du contrat 

de ma´trise dôîuvre qui contient notamment lôobligation faite aux Bureaux dô£tudes de respecter les 

r¯gles de lôart et les normes en vigueur. 

Le maitre dôîuvre public peut se faire accompagner par les repr®sentants de lôautorit® contractante 

dans le cadre des supervisions des travaux. 

Modification des ouvrages ou du projet 

Si le bénéficiaire de l'ouvrage souhaite modifier les ouvrages objet d'un marché en cours d'exécution, 

il en informe le Minist¯re qui demande au Ma´tre d'îuvre public de proc®der ¨ une ®valuation de 

l'impact technique et financier de cette modification sur le marché. Le ma´tre d'îuvre public remet un 

mémoire comprenant tous les éléments permettant au Ministère de prendre sa décision finale. Ce 

mémoire comprend notamment : 

Á Le nouveau devis estimatif ; 

Á Le planning de réalisation correspondant ; 

Á Une note sur les impacts de la modification sur l'application de toutes les clauses du 

marché ; 

Á Un projet d'avenant du marché et ; 

Á Toutes les analyses éventuellement nécessaires au ministère pour apprécier tous les 

impacts financiers et techniques de la modification souhaitée. 

Toute modification ®ventuelle de lôouvrage ou du projet doit faire lôobjet dôun avenant au(x) march®(s) 

et être notifiée aux entreprises par ordre de service émis en conformité avec les prescriptions des 

marchés dans la limite de 20% du montant du marché initial. Le Ministère notifie aux entreprises les 

modifications de lôouvrage ou du projet. 

4.2.2.4 Comptabilité des marchés 

Le ma´tre dôîuvre public v®rifie les d®comptes et les situations de travaux ®tablis par lôentrepreneur 

et visés par ses soins. Il certifie la réalité des services ou prestations fournies. 

Les fiches d'avancement du chantier complètent les états récapitulatifs fournis tous les trois mois dans 

le cadre de ses rapports d'activités. 

Après chaque mise à jour, une copie de la fiche d'avancement du chantier est transmise au le maître 

dôîuvre public qui op¯re le rapprochement avec la fiche de March® o½ sont enregistr®s les 

décaissements effectués sur le marché considéré. 

4.2.2.5 Conservation de la documentation technique  

Le Ministère doit conserver dans ses dossiers et maintenir durant une p®riode dôau moins dix ans 

après la réception définitive pour chaque marché et contrat, un dossier d'exécution des travaux qui 

doit contenir : 

Á Tous les documents et correspondances concernant lôattribution du march® ; 

Á Les pièces constitutives du marché et les pièces contractuelles postérieures à sa 

conclusion ; 

Á La copie des ordres de service adressés à l'Entrepreneur, qu'ils aient ou non fait l'objet 

de réserves ; 
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Á Toutes autres pièces utiles établies par l'Entrepreneur ou par le Ma´tre dôíuvre, dans le 

cadre des droits et obligations qui incombent à chacun d'entre eux pour l'exécution du 

marché, compte tenu de leur rôle et de leurs responsabilités respectives ; 

Á Toutes les correspondances de toute nature concernant directement ou indirectement 

lôex®cution du march® ; 

Á Le « journal de chantier » en vue de constituer un carnet de bord de la vie du chantier. 

4.2.2.6 Les réceptions des travaux 

La réception des travaux se fait en deux phases : provisoire et définitive. La commission de 

réception est mise en place par lôAC quand les march®s sont sous sa responsabilit®. Elle est faite 

sous la responsabilit® du maitre dôîuvre public assist® du PRMP de lôAC ou son repr®sentant, dôun 

repr®sentant du service b®n®ficiaire et dôun repr®sentant de la DNCMP qui est le rapporteur . 

Lôinitiative de la demande de r®ception rel¯ve de lôentreprise.La réception des travaux se déroule 

comme suit : 

A la date depré réception provisoire, la Commission : 

Á Se réunit sur le site des travaux ; 

Á Examine la recevabilité des travaux conformément aux prescriptions techniques et au 

respect des r¯gles de lôart ; 

Á Prononce la pré réception des travaux avec ou sans réserve ; le cas échéant, fixe un 

d®lai ¨ lôattributaire pour lever les r®serves ®ventuelles ; 

Á Dresse un PV de pré réception provisoire signé par tous les membres ; 

Á Ventile le PV de pr® r®ception provisoire, au ma´tre dôîuvre et ¨ lôentreprise. 

Á La r®ception provisoire peut, alors, avoir lieu ¨ lôissue de cette ®tape et ¨ une date 

fixée de commun accord entre les différentes parties. 

A la date de la réception provisoire, la Commission : 

Á Se réunit sur le site des travaux ; 

Á Examine la recevabilité des travaux conformément aux prescriptions techniques et au 

respect des r¯gles de lôart ; 

Á Prononce la réception provisoire des travaux avec ou sans réserve (imperfections, 

malfaçons, etc.) ; le cas ®ch®ant, fixent un d®lai ¨ lôattributaire pour lever les r®serves 

éventuelles ; 

Á Dresse un PV de réception provisoire signé par tous les membres ; 

Á Ventile le PV de réception provisoire en raison dôau moins : 1 exemplaire pour le 

Minist¯re, 1 exemplaire pour le ma´tre dôîuvre et 1 exemplaire pour lôentreprise. 

A une date fix®e ¨ la demande de lôentreprise et ¨ lôapproche de la fin du d®lai de garantie, la 

Commission procède la réception provisoire : 

Á Se réunit sur le site des travaux ; 

Á Examine la bonne tenue des ouvrages ; 

Á V®rifie la non apparition de d®faut ou de vice dôex®cution ; 

Á Prononce la pré réception définitive des travaux avec ou sans réserves et, le cas 

échéant, fixe un d®lai ¨ lôattributaire pour lever les r®serves ®ventuelles ; 

Á Dresse un PV de pré réception définitive signé par tous les membres ; 

Á Ventile le PV de pr® r®ception d®finitive au MS, au ma´tre dôîuvre d®l®gu® et ¨ 

lôentreprise. 

La réception définitive peut, alors, avoir lieu ¨ lôissue de cette ®tape et ¨ une date fix®e de commun 

accord entre les différentes parties. 

A une date fix®e ¨ la demande de lôentreprise et apr¯s la fin du d®lai de garantie, 

la commission  procède dans les mêmes conditions que la réception provisoire, à la réception 

définitive des travaux exécutés. 
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4.2.2.7 La présentation et la certification des décomptes 

Suivant la p®riodicit® convenue, lôentreprise : 

Á Établit un décompte provisoire en 3 exemplaires au moins et joint les attachements 

correspondants ; 

Á conserve un exemplaire du décompte et soumet les autres exemplaires accompagnés 

des attachements au ma´tre dôîuvre. 

Le ma´tre dôîuvre : 

Á Contrôle la conformité du décompte aux attachements et approuve le décompte ; 

Á Conserve un exemplaire du d®compte et retourne les autres exemplaires ¨ lôentreprise. 

Lôentreprise peut alors transmettre le d®compte certifi® au Minist¯re pour le paiement. 

4.2.2.8 La mise a jour de la situation du marche 

Au moins, une fois par semaine (ou selon la périodicité fixée), le Responsable technique du 

Ministère (données physiques) et le DAF ou le SAF (données financières) mettent à jour, chacun 

en ce qui le concerne, la base de données de suivi des marchés suivant les modalités de gestion 

techniques et financières retenues. 

4.2.2.9 La remise des ouvrages  

La mise ¨ disposition des ouvrages aux b®n®ficiaires a lieu ¨ lôinitiative du Minist¯re   apr¯s au 

moins la réception provisoire des travaux. 

La remise des ouvrages vaut transfert de la garde et de lôobligation dôentretien des ouvrages 

correspondant aux bénéficiaires. 

4.2.2.10 La clôture du marche 

La cl¹ture du march® a lieu ¨ lôoccasion de la pr®sentation du d®compte d®finitif par lôentreprise 

après la réception définitive des ouvrages. Cette opération comprend : 

Á Le contrôle de la récupération intégrale des avances consenties ; 

Á Le paiement du d®compte d®finitif de lôentreprise ; 

Á La restitution des retenues de garantie dues ¨ lôentreprise ou la main lev®e sur les cautions 

d®livr®es par lôentreprise. 

4.2.2.11 Les types de reception  

Il convient de distinguer à ce niveau deux cas : 
Á La réception unique des prestations pour les marchés sans délai de garantie ; 
Á La réception des prestations pour les marchés avec délais de garantie ; à ce niveau, on 

parlera de réception provisoire ou de réception définitive. 

La réception unique pour les marchés sans délai de garantie 

La réception unique des prestations, implique nécessairement une prise de possession et une 

utilisation, par l'Autorité contractante, des prestations réalisées, sans aucune observation ou réserves. 

Cette forme de réception est applicable pour les marchés n'incluant pas des délais de garantie. Mais 

attention, les garanties dont l'absence est évoquée ici sont celles d'ordre contractuel. 

 

La réception unique n'exclut pas l'application de la garantie légale attachée aux prestations 

réalisées. 

La date d'effectivité de cette réception unique marquera le point de départ de cette garantie  légale 

dont l'objet unique est de couvrir les vices apparus ultérieurement à  cette réception. 

En conséquence, lorsque le marché ne comporte pas de délai de garantie (contractuelle), la réception 

est toujours faite sans préjudice des actions en responsabilité en cas de découverte ultérieure de 

malfa­ons ou d®fectuosit®s ¨ lôencontre du titulaire du march®. 
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La réception pour les marchés avec délai de garantie : la réception provisoire et la réception 

définitive 

La réception est la décision, prise après vérifications, par laquelle l'Autorité contractante reconnaît, en 

principe, la conformité des prestations aux stipulations du marché. Cette réception peut être soit 

provisoire, soit définitive.  

La réception provisoire 

La réception provisoire est celle où la structure de contr¹le accompagn®e de lôautorit® contractante 

émet des réserves sur certains éléments auxquels le titulaire du marché devra apporter des correctifs.  

En matière de travaux par exemple, si les prestations achevées comportent quelques défectuosités 

ou imperfections, la structure de contr¹le accompagn®e de lôautorit® contractante peut prononcer la 

r®ception provisoire sous r®serve que lôentrepreneur effectue les r®parations ou compléments 

nécessaires. Toutes les réserves sont mentionnées au procès-verbal de réception. 

En revanche, sôil existe des malfa­ons importantes ou si les travaux ne sont pas termin®s, la structure 

de contr¹le accompagn®e de lôautorit® contractante refusera la réception, et, pour mieux marquer ce 

refus, pourra d®livrer ¨ lôentrepreneur, au fournisseur ou au consultant, un ordre de service le mettant 

en demeure dôeffectuer les travaux n®cessaires. 

Entre cette réception provisoire et la réception définitive évoquée ci-dessous, doit s'écouler 

généralement une période d'une (1) année maximum. C'est pendant cette période que s'applique les 

garanties contractuelles.  

Mais les garanties dont il est question ici sont d'ordre contractuel. Ce délai de garantie est, sauf 

stipulation contraire du marché, égal à la durée évoquée ci-dessus et comprise entre la réception 

provisoire et la réception définitive.  

Toujours en matière de travaux, par exemple, pendant ce délai contractuel, alors que la réception 

provisoire a ®t® d®j¨ prononc®e, lôEntrepreneur est tenu, au titre de la garantie contractuelle, ¨ une 

obligation dite ñobligation de parfait ach¯vementò. 

C'est seulement à l'issue de cette période de garantie contractuelle, pendant laquelle le titulaire aura 

remédié aux imperfections notifiées par la structure de contr¹le accompagn®e de lôautorit® 

contractante que la réception définitive sera prononcée. 

la réception définitive  

La réception définitive traduit un accord définitif de la structure de contr¹le accompagn®e de lôautorit® 

contractante sur les prestations livrées par le titulaire du marché. La structure de contrôle  

accompagn®e de lôautorit® contractante est satisfaite des prestations effectuées dans la mesure où 

elle estime qu'elles sont conformes aux prescriptions techniques définies dans les cahiers des 

charges.   

 

Elle est généralement prononcée un (1) an après la réception provisoire. Comme évoqué dans le 

paragraphe précédent, sur toute la période précédant cette réception définitive (et partant de la 

réception provisoire), le titulaire est obligatoirement tenu par les garanties contractuelles. 

Toutes les imperfections notifiées au titulaire pendant ce délai compris entre la réception provisoire et 

celle définitive et qui sont intrinsèquement liées à ses prestations (donc indépendant du fait d'un tiers) 

doivent être corrigées. Ces corrections doivent être entièrement accomplies pendant ce délai de 

garantie contractuelle pour que la réception définitive puisse être prononcée à temps. 
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Si les travaux ne sont pas toujours réalisés deux (2) mois après la fin de la période de garantie 

contractuelle, la structure de contrôle prononcera n®anmoins la r®ception d®finitive ¨ lôissue 

de cette période la structure de contr¹le   invitera le maitre dôouvrage ¨ faire  réaliser les 

travaux par toute entreprise de son choix aux frais et risques de lôEntrepreneur d®faillant.   

4.3 Phase de reglement  

4.3.1 Présentation et la certification des factures 

Sur la base du PV de réception des fournitures, le fournisseur : 
Á ®tablit une facture en nombre dôexemplaires d®terminé et joint le PV de réception 

correspondant ; 
Á la personne d®sign®e de lôAC certifie la facture et la transmet pour contr¹le et paiement. 

4.3.2 Paiement des factures 

Suivant lô®ch®ancier des paiements contenu dans le march®, le Responsable des Finances prépare, 

procède au mandatement. 

Les marchés publics donnent lieu  ̈des versements, soit  ̈titre d'avances ou d'acomptes, soit  ̈titre 

de règlement partiel, de règlement définitif ou pour solde. 

Avant toute mise en paiement, les marchés publics sont soumis  ̈la formalité d'enregistrement par le 

titulaire auprès des services compétents de la Direction Générale des Impôts et au paiement de la 

redevance de régulation. Aucune avance, aucun décompte ne peut être engag® et mis en paiement 

au profit du titulaire tant que le march® n'est pas enregistr® et nôa pas donn® lieu au paiement de la 

redevance de régulation.  

Des avances peuvent être accordées en raison des opérations préparatoires  ̈l'exécution des travaux, 

des fournitures ou des services qui font l'objet du march® et lorsque le d®lai dôex®cution du march® est 

égal ou supérieur ̈  trois (03) mois. Le démarrage des prestations ne doit en aucun cas être conditionn® 

par le paiement de cette avance.  

Le montant total des avances accordées au titre d'un marché déterminé ne peut en aucun cas excéder 

trente pour cent (30%) du montant du marché initial. Cette somme doit être garantie  ̈concurrence de 

son montant.  

Les avances sont toujours définies dans le dossier d'appel d'offres ou de demande de proposition et 

doivent être comptabilisées par les services contractants, afin que soit suivi leur apurement.  

Les avances sont remboursées  ̈un rythme fix® par le marché, par retenue sur les sommes dues au 

titulaire  ̈titre d'acompte ou de solde.  

Les prestations qui ont donné lieu  ̈ un commencement d'exécution du marché ouvrent droit au 

versement d'acomptes,  ̈l'exception des marchés prévoyant un délai d'exécution inférieur  ̈trois mois 

pour lesquels le versement d'acomptes est facultatif.  

Le montant des acomptes ne doit pas excéder la valeur des prestations auxquelles ils se rapportent, 

une fois déduites les sommes nécessaires au remboursement des avances, le cas échéant.  

 

Dans le cas d'acomptes versés en fonction de phases préétablies d'exécution et non de l'exécution 

physique des prestations, le marché peut fixer forfaitairement le montant de chaque acompte sous 

forme de pourcentage du montant initial du marché.  

Les cahiers des clauses administratives générales fixent pour chaque catégorie de march® les termes 

périodiques ou les phases techniques d'exécution en fonction desquelles les acomptes doivent être 

versés. 
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Le titulaire ne peut disposer des approvisionnements ayant fait l'objet d'avances ou d'acomptes pour 

d'autres travaux ou fournitures que ceux .prévus au marché. Le non-respect de cette disposition peut 

conduire  ̈la résiliation du marché de plein droit.  

Les règlements d'avance et d'acompte n'ont pas le caractère de paiements définitifs; leur bénéficiaire 

en est débiteur jusqu'au règlement final du marché, ou lorsque le marché le prévoit, jusqu'au règlement 

partiel définitif.  

Il est procédé au paiement des acomptes et du solde dans un délai qui ne peut dépasser soixante (60) 

jours.  

Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit pour le titulaire du marché au paiement 

d'intérêts moratoires  ̈compter du jour suivant l'expiration du délai  ̈un taux fix® par le Ministre charg® 

des Finances, et qui ne pourra en aucun cas être inférieur au taux d'escompte de la Banque Centrale 

augment® d'un (1) point.  

Les paiements  ̈faire au sous-traitant sont effectués sur la base des pièces justificatives revêtues de 

l'acceptation du titulaire du marché. Dès réception de ces pièces, l'autorité contractante avise le sous-

traitant et lui indique les sommes dont le paiement  ̈son profit a été accepté par le titulaire du marché.  

4.3.3 Nantissement des créances résultant des marchés publics 

L'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire reçoit de la personne responsable du marché 

ou de toute autre autorité administrative désignée  ̈ cet effet, un exemplaire original du 

marché dûment sign® et revêtu de la mention « Exemplaire unique aux fins de nantissement 

». L'exemplaire unique doit être remis par l'organisme bénéficiaire au comptable assignataire 

en tant que pièce justificative pour le paiement.  

Le nantissement ne peut être effectu® qu'auprès d'un établissement ou d'un groupement 

bancaire agréé par le Ministre charg® des Finances.  

Les formalités de publicité prévues sur le nantissement du marché doivent dans tous les cas 

être respectées.  

Le marché indique la nature et le montant des prestations que le titulaire du marché envisage 

de confier  ̈ des cotraitants ou  ̈ des sous-traitants bénéficiant du paiement direct et ce 

montant est déduit du montant du marché pour déterminer le montant maximum de la 

créance que le titulaire est autorisé  ̈donner en nantissement.  

Si, postérieurement  ̈la notification du marché, le titulaire du marché envisage de confier  ̈

des sous-traitants bénéficiaires de paiement direct, l'exécution de prestations pour un 

montant supérieur  ̈celui qui est indiqué dans le marché, il doit obtenir la modification de la 

formule d'exemplaire unique, figurant sur l'exemplaire original.  

4.4 Les avenants, l'ajournement et la résiliation des marchés 
publics  
 

4.4.1 Les avenants 

Lorsque des modifications doivent être apportées aux conditions initiales du marché après son 

approbation, elles font l'objet d'un avenant. 

La passation d'un avenant est obligatoire dès qu'il y a un changement dans la masse des travaux, des 

fournitures, ou des prestations excédant les variations maximales prévues par les cahiers des charges.  

Toutefois, un avenant ne peut bouleverser l'économie du marché ni en changer fondamentalement 

l'objet. Il ne peut porter que sur les objets suivants:  
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1. la modification de clauses du marché initial n'ayant aucune incidence sur le montant, la 

quantité des fournitures, des services ou des travaux mais apparue nécessaire  ̈ son 

exécution ;  

2. l'augmentation ou la diminution de la quantité de fournitures, de services ou de travaux non 

prévue au marché initial mais apparus nécessaires  ̈son exécution et ayant une incidence sur 

le montant dudit march®.  

Les avenants sont signés et approuvés dans les mêmes conditions que le marché initial.  

La passation d'un avenant est soumise  ̈l'autorisation préalable de la DGCMP/OB.  

Lorsque l'augmentation de la masse des travaux d®passe dôun montant de trente pour cent (30%), le 

montant du marché calculé sur la base des prix initiaux, ou lorsqu'en cas d'avenants successifs, le 

montant du dernier avenant  ̈conclure doit porter le total cumulé des avenants, au-delà de trente pour 

cent (30 %) du montant du marché, celui-ci est résilié.  

Il est pass® un nouveau marché.  

Le jeu normal des révisions de prix en application des clauses contractuelles ne donne pas lieu  ̈la 

passation d'avenant. Toutefois, lorsque l'application de la formule de variation des prix conduit  ̈une 

variation supérieure  ̈vingt pour cent (20%) du montant initial du marché ou du montant de la partie 

du marché restant  ̈ exécuter, l'autorité contractante ou le titulaire peut demander la résiliation du 

marché  ̈l'autorité approbatrice.  

4.4.2 L'ajournement et la résiliation des marchés publics  

4.4.2.1 De l'ajournement  

 
La PRMP peut ordonner l'ajournement de lôex®cution du march® avant son ach¯vement par une 
décision dûment motivée.  
 
Lorsque la PRMP ordonne l'ajournement de l'exécution du marché pour une durée de plus de trois (3) 
mois, le titulaire a droit  ̈la résiliation de son march®.  
 
Il en est de même en cas d'ajournements successifs dont la durée cumulée dépasse trois (3) mois.  
 
L'ajournement ouvre droit au paiement au titulaire du marché d'une indemnité couvrant les frais 
résultant de l'ajournement.  

4.4.2.2 De la résiliation 

Les marchés publics peuvent faire l'objet d'une résiliation après mise en demeure, dans les conditions 
stipulées aux cahiers des charges:  
 

1. soit  ̈ l'initiative de la personne responsable du march® en raison dôune faute d¾ment 
constatée du titulaire du marché ou de la liquidation de son entreprise;  

2. soit  ̈ l'initiative du titulaire du marché, pour défaut de paiement  ̈ la .suite d'une mise en 
demeure restée sans effet pendant trois (3) mois, ou par suite d'un ajournement ;  

3. soit  ̈l'initiative de chacune des parties contractantes conformément aux dispositions des du 
CMP.  

 
Tout marché public peut également être résili®Ӣ lorsqu'un cas de force majeure en rend l'exécution 
impossible.  
 
Lorsque la résiliation est prononcée en vertu des dispositions du point 2 de l'article 143 du CMP, le 
titulaire du marché a droit  ̈ une indemnité de résiliation calculée forfaitairement sur la base des 
prestations qui demeurent  ̈ exécuter. Ce pourcentage est fix® dans les cahiers des clauses 
administratives générales pour chaque nature de march®.  
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4.5 Les recours 

Les marchés publics génèrent un contentieux très important. Les procédures de gestion des plaintes 
soulèvent des questions essentielles dont les principales sont les suivantes : 
  

4.5.1 Les titulaires du droit de recours  

En mati¯re de march®s publics, les principaux titulaires dôun droit de recours sont : 
Á les candidats  évincés ;  
Á les soumissionnaires évincés ; 
Á le titulaire du marché ; 
Á lôAutorit® contractante. 

4.5.1.1  Les candidats et soumissionnaires évincés 

Deux dispositions du CMP et PPP sont à considérer à ce niveau : 

Á dôabord, dispose ç Les candidats et soumissionnaires justifiant dôun int®r°t l®gitime ou 

s'estimant injustement écartés dans les procédures de passation des marchés publics et 

partenariats public-priv® doivent, avant toute saisine de lôautorit® de r®gulation, introduire un 

recours effectif préalable à l'encontre des actes pris ou des faits et des décisions rendues à 

lôoccasion, de la proc®dure de passation leur causant pr®judice, devant l'autorit® contractante 

ou son autorité hiérarchique.Une copie de ce recours est adressée à l'autorité de régulation et 

à la structure en charge du contrôle.  

Les recours peuvent être exercés soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit 

par tout moyen de communication électronique selon les modalités définies par le présent 

décret. 

Ce recours doit être exercé dans un délai maximum de quinze (15) jours ouvrables, à compter 

du lendemain de la notification de lôattribution provisoire ¨ tous les soumissionnaires, ou, dans 

les autres cas, au plus tard dix (10) jours ouvrables à compter de la publication ou de la 

notification de la d®cision ou de lôacte contest® ou de la survenance du fait contest®. Il a pour 

effet de suspendre la procédure jusqu'à la décision définitive de l'autorité contractante. 

La décision rendue par lôautorit® contractante doit °tre notifi®e au requ®rant avec copie ¨ 

l'autorité de régulation et à la structure en charge du contrôle.  

Á Ensuite, en lôabsence de r®ponse fournie par lôautorit® contractante dans les cinq (5) jours 

ouvrables à compter de sa saisine, le requ®rant peut saisir lôautorit® de r®gulation, la d®cision 

rendue par lôAC peut faire l'objet de recours devant le Comit® de r¯glement des diff®rends 

dans un délai maximum de cinq (5) jours ouvrables à compter de la publication ou de la 

notification de la décision faisant grief. 

Le recours nôa pas pour effet de suspendre la proc®dure, sauf si lôautorit® de r®gulation en 

décide autrement. 

Sur le fondement des informations recueillies dans lôexercice de ses missions, ou de toute 

information communiqu®e par toute personne et des v®rifications op®r®es, lôautorit® de 

r®gulation peut ®galement sôautosaisir et statuer sur les irr®gularit®s, fautes et infractions 

constat®es. Lôauto saisine de lôARMP emporte la suspension de la proc®dure.  

Lôautorit® de régulation rend sa décision sur la recevabilité du recours dans les dix (10) jours 

ouvrables de sa saisine. Elle rend sa décision sur le fond soit en même temps que sa décision 

sur la recevabilité, soit au plus tard quinze (15) jours ouvrables après le prononcé de ladite 

décision faute de quoi l'attribution du marché ou du contrat de partenariat ne peut plus être 

suspendue. 

La procédure devant le Comité de règlement des différends doit respecter les principes du 

contradictoire et de l'équité. 












































